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Résumé :  30  après  l‘introduction  de la privatisation  par  la BM  en  ASS,  la littérature  empirique  sur  les  effets  de  cette 
politique  conclut  à  un  bilan  très  mitigé,  surtout  dans  le  secteur  des  infrastructures.  Malgré  cela,  la  BM  intensifie  ses 
prescriptions de privatisation des infrastructures en ASS. Si des explications convergentes peuvent justifier l‘attitude de la 
BM, cet article d￩fend l‘id￩e qu‘elle peut en partie s‘expliquer par des motivations financi￨res. La privatisation représente 
notamment pour la BM un moyen efficace de satisfaire les intérêts financiers de ses principaux donateurs au travers des 
contrats de reprise des infrastructures. Une analyse empirique reposant sur 270 cas de privatisation des infrastructures en ASS 
sur  la  période  1960-2009  indique  que  les  investisseurs  étrangers,  dont  ceux  des  principaux  pays  donateurs  de  la  BM, 
b￩n￩ficient davantage de la privatisation lorsqu‘elle est appuy￩e par la BM que lorsqu‘elle ne l‘est pas. En outre, la BM 
prescrit  plus  particulièrement  la  privatisation  des  infrastructures  dans  les  secteurs  qui  sont  les  plus  bénéfiques  à  ces 
investisseurs. Plusieurs recommandations politiques sont alors fournies pour rendre la privatisation plus acceptable en ASS et 
contribuer à résoudre ainsi le problème urgent du financement des infrastructures.  
 
Mots clés : Privatisation, infrastructures, Banque mondiale, Afrique subsaharienne 
 
Abstract: Thirty years after its implementation by the World Bank in Sub-Saharan Africa, the empirical evidences point out 
the very mixed results privatization has produced, particularly in the infrastructures sector. Despite of this, the  WB has 
intensified its support to infrastructures privatization in SSA. Whereas several reasons can explain the WB attitude, this paper 
argues that it can also be partly explained by financial motivations. Indeed, by creating important business opportunities in 
the infrastructure sectors, privatization is an efficient mean to satisfy the financial interest of foreign investors, notably those 
of the main WB donors. An empirical analysis based on 270 infrastructures privatization cases shows that foreign investors 
benefit  much more  from privatization when it is supported by the WB. Moreover, the WB provides greater  support to 
privatization  in  infrastructures  sectors that  benefit  the  most  to  those  investors.  Based  on  these  results,  several  political 
recommendations are provided to increase the acceptability of privatization in SSA in order to resolve the financing problem 
of infrastructures development in SSA.   
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1 La premi￨re version de cet article a ￩t￩ pr￩sent￩e en s￩minaire EPIO en d￩cembre 2008. L‘article ￩tait intitul￩ : ﾫ Une 
analyse empirique de l’impact de la conditionnalité de la BM sur les intérêts économiques des pays du G10. »  
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1.  Introduction  
Au lendemain de leur ind￩pendance, les gouvernements d‘Afrique Sub-saharienne (ASS) accordèrent 
un  rôle  majeur  aux  entreprises  publiques  dans  le  domaine  des  infrastructures
3.  Elles  devaient 
contribuer ￠ l‘industrialisation et ￠ la croissance de leur pays via des investissements publics de grande 
ampleur. Mais, en raison d‘objectifs contradictoires (tels que la rentabilit￩, la promotion de l‘emploi et 
la fourniture de services publics ￠ des prix inf￩rieurs aux co￻ts) et d‘un certain laxisme dans leur 
gestion, les performances microéconomiques de ces entreprises se sont progressivement dégradées. Si 
bien que leur situation est devenue critique à la fin des années 1960. De plus en plus importantes, les 
subventions dont bénéficiaient ces entreprises ont généré des effets macro-budgétaires néfastes ; les 
gouvernements d‘ASS se sont vite trouv￩s en manque de financement et ont du accepter l‘aide des 
institutions  financières  internationales  (IFI),  alertées  par  leurs  déséquilibres  macroéconomiques 
croissants.  
 
A l‘initiative de la Banque mondiale (BM), une s￩rie de r￩formes des entreprises publiques fut lancée 
dans les années 1970 en ASS, visant en particulier les entreprises de secteur des infrastructures dont 
les pertes financières étaient les plus importantes. Mais très rapidement – et alors que peu d‘int￩r￪t 
avait été accordé aux effets des réformes et à l‘am￩lioration de leur mise en œuvre (Estache, 2007) –, 
la BM, déçue des résultats enregistrés par cette première série de réformes conclut à la nécessité de 
recourir à une solution nouvelle à la fin des années 1970. Suite à un changement de paradigme et à la 
diffusion d‘une id￩ologie lib￩rale dans les pays industrialis￩s et d￩veloppés (PID) accr￩ditant l‘id￩e 
que  le  march￩  est  plus  efficace  que  l‘Etat,  ainsi  qu‘aux  pressions  exercées  dans  ce  sens  par  les 
gouvernements Reagan et Thatcher (Babai, 1988), la BM commença à prescrire la privatisation
4 des 
entreprises publiques en ASS au début des années 1980. 
  
Selon Nellis (2005) cette nouvelle priorité donnée à la privatisation en ASS tient à un véritable « acte 
de foi », c'est-à-dire à une décision principalement fondée sur des arguments théoriques démontrant la 
sup￩riorit￩ de l‘efficacit￩ de la participation et de la propriété privée. En effet, à cette époque, les 
￩vidences empiriques sont encore trop peu nombreuses pour permettre de conclure ￠ l‘efficacit￩ de la 
privatisation. Aujourd‘hui, en revanche, les ￩conomistes disposent de bien de données. Dans les PID, 
le  succès  de  la  privatisation  est  à  plusieurs  points  de  vue  globalement  avéré.  Dans  les  PED,  en 
revanche, son bilan est plus mitigé en particulier dans les pays les moins avanc￩s (PMA) et lorsqu‘elle 
est  appliqu￩e  dans  le  secteur  des infrastructures  dont  les  particularit￩s  rendent  sa  mise  en  œuvre 
complexe  et  son  succès  incertain.  La  privatisation  des  infrastructures  nécessite,  notamment,  un 
ensemble de conditions – telles qu‘un march￩ des capitaux, un secteur priv￩ et un environnement 
juridique et institutionnel bien développés – qui ne sont pas encore réunies en ASS. Ces lacunes ont 
d‘ailleurs conduit les économistes à préconiser une approche prudente et mesurée de la privatisation 
des infrastructures dans ces pays.  
 
En dépit de cela et des résultats peu satisfaisants voire négatifs de ces réformes, la BM continue de 
prescrire la privatisation des infrastructures de façon soutenue en ASS. Elle a même intensifié ses 
prescriptions  à  la  fin  des  années  2000.  Comment  expliquer  un  tel  paradoxe ?  Pourquoi  la  BM 
                                                       
3 A l‘instar de Estache (2007), le concept d‘infrastructures dans cet article fait r￩f￩rence ￠ toute installation utilis￩e pour 
fournir de l‘￩lectricit￩, de l‘eau et de l‘assainissement, des t￩l￩communications et des services de transports.   
4 Vuylsteke (1988) définit la privatisation comme la vente de tout ou partie du capital de l‘Etat dans les entreprises publiques 
au secteur priv￩, ou comme la mise sous gestion priv￩e de ces entreprises au travers de contrats d‘affermage, de concession, 
ou de gestion. Nellis (2005) propose une définition similaire : ―Privatization here refers to a range of actions involving the 
private sector in the management, financing and ownership of a SOE, from management contracts,  through leases and 
concessions, to the transfer of a majority equity stake to a private owner.‖ 
 










































continue-t-elle de défendre des réformes jugées risquées et inefficaces par les économistes ? Quelles 
sont  les  motivations  de  la  BM ?  Cet  article  tentera  de  démontrer  que  celles-ci  sont  en  partie 
financières. Si des explications convergentes peuvent justifier l‘attitude de la BM, il y a plusieurs 
raisons de penser que l‘attachement de la BM ￠ la privatisation des infrastructures en ASS puisse en 
partie s‘expliquer par des motivations financières. En effet, cette mesure de politique économique 
représente pour la BM un moyen très efficace pour satisfaire simultanément ses intérêts financiers 
ainsi  que  ceux  de  ses  principaux  donateurs  intéressés  par  les  possibilités  de  « retour  sur 
investissement ﾻ qu‘offrent les op￩rations de privatisation.  
 
Pour étayer cette réflexion, nous avons constitué une base de données sur les cas de privatisation des 
entreprises publiques menées en ASS dans le domaine des infrastructures. Les données collectées 
couvrent 270 cas de privatisation dans 37 pays d‘ASS sur la période 1960-2009. Les tests effectués 
cherchent ￠ d￩terminer d‘une part le nombre de cas de privatisation ayant fait l‘objet d‘un appui de la 
BM  et  d‘autre  part,  si  les  investisseurs étrangers,  plus  particulièrement  ceux des  principaux  pays 
donateurs de la BM, b￩n￩ficient davantage de la privatisation lorsqu‘elle est appuy￩e par la BM que 
lorsqu‘elle ne l‘est pas. En outre, ils cherchent à vérifier si la BM prescrit plus particulièrement la 
privatisation des infrastructures dans les secteurs qui sont les plus bénéfiques à ces investisseurs.  
 
En fonction des résultats obtenus, cette étude pourrait fournir de recommandations politiques en vue 
de contribuer à résoudre le problème urgent du financement des infrastructures en ASS. Le besoin de 
financement des infrastructures en Afrique est estimé à 93 milliards de dollars, soit 15% du PIB 
régional en 2010 (AFD et BM, 2010)
5.  En ASS, les infrastructures p￢tissent d‘un sous investissement 
de  longue  date  et  leur  d￩veloppement,  pourtant  imp￩ratif,  est  dans  l‘impasse.  Ce  problème  est 
aujourd‘hui exacerb￩ : la crise financière internationale qui se développe depuis 2008 met les budgets 
publics, des PID – pourvoyeurs d‘aide publique au développement (APD) – et de la plupart des PED, à 
rude épreuve, limitant la marge de manœuvre des Etats et des donateurs. Dans ce contexte, le recours 
aux  capitaux  priv￩s  via  la  privatisation  continue  d‘apparaitre,  aux  yeux  de  la  communaut￩ 
internationale, comme la seule solution capable de satisfaire les besoins urgents de financement des 
infrastructures. Mais, en ASS, alors que les gouvernements et populations étaient déjà très opposés à 
cette politique, les mauvais résultats qu‘elle a enregistr￩s ajout￩s à ses effets pervers (sur les prix et 
l‘emploi,  notamment)  ont  renforc￩  l‘opposition  politique  et  citoyenne.  A  l‘instar  de  la  Zambie, 
pourtant l‘un des pays ayant le plus privatis￩ en ASS, un nombre croissant de pays accuse la BM de 
les avoir tromp￩s ￠ l‘￩gard des effets de cette politique qu‘ils con￧oivent comme un instrument du 
néocolonialisme plus favorable aux investisseurs ￩trangers qu‘￠ leurs ￩conomies. De ce fait, nombre 
de  programmes  de  privatisation  des  infrastructures  sont  repoussés  ou  annulés  et  le  rythme  de  la 
privatisation se ralentit. Cela r￩duit d‘autant les possibilit￩s d‘investissement pour le secteur priv￩.  
 
A court terme, pour accroitre l‘investissement dans les infrastructures, il semble que la BM n‘envisage 
rien d‘autre que d‘accélérer le rythme de la privatisation. L‘intensification de ses prescriptions en 
matière de privatisation des infrastructures en atteste. Dans ce contexte, l‘enjeu consiste donc ￠ faire 
en sorte que les pays d‘ASS soient plus favorables ￠ la privatisation. Or, le fait que la privatisation des 
infrastructures profite aux investisseurs étrangers occidentaux sans produire de retombées favorables, 
(ou suffisamment significatives pour être perceptibles par les consommateurs
6) sur l‘￩conomie et la 
société, constitue un important facteur de blocage en ASS. Par cons￩quent, s‘il est av￩r￩ que l‘appui 
                                                       
5 Pr￨s de deux tiers de cette somme sont n￩cessaires pour l‘investissement et le derniers tiers pour la maintenance.  
6 Comme le note Nellis (2005), tandis que les bénéfices de la privatisation sont trop faibles pour être perceptibles par les 
consommateurs,  les  coûts  de  la  privatisation  sont  en  revanche  très  concentrés  et  beaucoup  plus  visibles  et  mobilisent 
l‘opinion public et politique.  
 










































de la BM à la privatisation des infrastructures en ASS renforce la probabilité que les investisseurs 
étrangers profitent des contrats et marchés qui en découlent, plusieurs leçons pourraient être tirées et 
des  solutions  pourraient  être  envisagées  pour  atténuer  ce  phénomène.  Lorsque  cela  est  possible, 
renforcer  la  participation  des  acteurs  privés  nationaux  dans  la  gestion  et  le  financement  des 
infrastructures  en  ASS  pourrait  être  un  bon  moyen  de  rendre  la  privatisation  plus  acceptable.  
Contrairement à ce qui est généralement affirmé ces derniers en ont la motivation et la capacité. 
 
La structure de l‘article est la suivante. La section 2 revient brièvement sur le contexte historique de la 
privatisation  et  sur  les  raisons  de  sa  diffusion  en  ASS.  Après  avoir  présenté  les  principales 
caractéristiques de la privatisation en ASS, la section 3 passe en revue la littérature sur les effets 
micro-  et  macroéconomiques  de  la  privatisation,  et  dresse  un  bilan  de  la  privatisation  des 
infrastructures en ASS. La section 4 expose le paradoxe de la privatisation des infrastructures en ASS, 
l‘illustre au travers d‘une analyse de l‘￩volution de la conditionnalit￩ de la BM et en fournit une 
analyse explicative en insistant sur ses possibles motivations financières. La section 5, présente les 
hypothèses émises, les données collectées, la méthode utilisée et les résultats obtenus. Enfin, la section 














































2.  Rappel du contexte historique de la privatisation et des raisons de sa diffusion en ASS 
Pour comprendre les motivations du recours à la privatisation en ASS et les raisons pour lesquelles 
elle y a fait l‘objet d‘une pratique moins intense que dans d‘autres r￩gions
7, il est nécessaire de revenir 
brièvement sur le contexte historique dans lequel cette politique économique a été introduite.  
a.  L’adoption du socialisme et la multiplication des entreprises publiques 
Lorsque les pays d‘ASS obtiennent leur indépendance dans les années 1960, ils héritent pour la plupart 
d‘une id￩ologie socialiste selon laquelle l‘intervention de l‘Etat et sa contribution ￠ l‘￩conomie doit 
être forte. Cette conception est vite appropriée par les décideurs africains qui, après avoir étudié en 
Europe,  y  sont  prédisposés  et  partagent  la  conviction  que  le  socialisme  est  un  modèle  adapté  à 
l‘Afrique  (Nellis,  2005). Leur  conviction  se  voit renforcée  par  les  expériences  de  développement 
r￩ussies de l‘URSS et de la Chine. Le socialisme leur semble pertinent pour l‘Afrique étant donné 
l‘absence d‘un secteur priv￩ capable d‘investir massivement dans l‘￩conomie. Dans ce contexte, les 
entreprises d‘Etat se voient attribu￩ un rôle majeur : contribuer à la croissance de leur pays via des 
investissements publics de grande ampleur, dans les infrastructures plus particulièrement.  
 
Très rapidement, on assiste  donc à la multiplication du nombre d‘entreprises d‘Etat,  soit par leur 
création, soit par la nationalisation d‘entreprises existantes. A tel point qu‘￠ la fin des ann￩es 1970, la 
contribution moyenne au PIB des entreprises publiques est de 17% en Afrique contre 10% pour la 
moyenne mondiale et pr￨s de 5% pour les pays de l‘OCDE (Nellis, 2005). Dans les pays les plus 
marqués  en  faveur  du  socialisme,  tels  que  l‘Ethiopie,  le  Soudan,  la  Tanzanie  et  la  Zambie,  la 
nationalisation se fait souvent via expropriation dans des secteurs clés (Nellis, 2005). Pour Rondinelli 
et Iacono (1996) la nationalisation est commune à beaucoup d‘autres PED et s‘explique aussi par une 
rancœur historique li￩e au fait que des secteurs stratégiques étaient détenus par des étrangers en dépit 
d‘une vocation naturelle ￠ ￪tre propriété de l‘Etat
8.      
b.  De mauvaises performances génèrent des problèmes macroéconomiques sévères  
Mais  à  la  fin  des  années  1970,  les  gouvernements  africains  sont  confrontés  à  des  difficultés 
communes. Au fil des ans, les entreprises publiques ont, dans l‘ensemble
9, enregistré des performances 
opérationnelles et financières de plus en plus mauvaises. A titre d‘exemple, Bovet (1985) montre que 
62% des entreprises publiques op￩rant dans 12 pays d‘Afrique de l‘Ouest ont un bilan comptable 
caractérisé  par  un  résultat  net  négatif.  Dans  le  cas  du  Mali,  les  pertes  cumulées  des  entreprises 
publiques représentaient à la fin des années 1970 près de 6% du PIB (Nellis, 2005). En raison de leur 
large poids économique et financier, les entreprises publiques opérant dans les infrastructures  ont 
largement contribu￩ au faible niveau g￩n￩ral des performances de l‘ensemble des soci￩t￩s d‘Etat. Dans 
les infrastructures, la multiplication d‘objectifs contradictoires – tels que la rentabilité, la promotion de 
l‘emploi et la fourniture de services publics ￠ des prix inf￩rieurs aux co￻ts – est la principale source 
d‘explication (Nellis, 2005).  
                                                       
7 En moyenne, les Etat africains, compar￩s ￠ ceux d‘Am￩rique Latine ou d‘Europe centrale, ont privatisé une proportion bien 
plus faible – environ 40% – de leurs entreprises publiques (Nellis, 2003).  
8 En Afrique, le recours ￠ la nationalisation n‘a pas ￩t￩ tr￨s intensif dans le domaine des infrastructures dont beaucoup ￩taient 
déjà  détenues  et  opérées  par  le  secteur  public  (Nellis,  2005).  Le  cas  du  Sénégal  fait  partie  des  exceptions  puisque  le 
gouvernement nationalise en 1971 l‘affermage conc￩d￩ du syst￨me d‘alimentation en eau des zones urbaines, h￩rit￩e de 
l‘ind￩pendance.  
9 Néanmoins, comme le note Nellis (2005) quelques unes ont réussi à enregistrer des performances satisfaisantes sur une 
période plus ou moins longue. Il s‘agit par exemple des soci￩t￩s Ethiopian Airlines, Kenya Tea Development Authority, 
Sierra Leone’s Guma Valley Water Company.  
 
 











































Alarmantes dans les années 1970, les performances microéconomiques des entreprises publiques en 
ASS deviennent critiques dans les années 1980 et génèrent des problèmes macro-budgétaires sévères. 
Ces  entreprises,  surtout  celles  opérant  dans  les  infrastructures  dont  la  taille  est  plus  importante, 
constituent  pour  les  Etats  un  poids  financier  considérable  en  raison  des  subventions  dont  elles 
bénéficient. Leurs pertes sont couvertes à la fois par des transferts directs en provenance du budget 
public, au travers de subventions classiques, et par des subventions indirectes qui prennent des formes 
diverses
10. A la fin des années 1970, la situation des entreprises étatiques est si pesante pour les 
budgets publics que beaucoup de gouvernements accumulent des déficits croissant et sont confrontés à 
un manque de financement important.  
c.  La prise de conscience des IFI et leur première série de réformes 
Cette  situation  macroéconomique  critique  attire  l‘attention  des  IFI  qui  décident  de  renforcer  leur 
intervention dans les pays d‘ASS. Cela se fait au travers de l‘ajustement structurel lancé par la BM
11 
qui  cible  en  particulier  les  entreprises  publiques  des  infrastructures  parce  qu‘elles  représentent 
l‘essentiel des pertes totales enregistr￩es par les soci￩t￩s d‘Etat et aussi parce que les services qu‘elles 
fournissent sont insuffisants en quantité et en qualité
12. Cela pose des probl￨mes d‘acc￨s aux usagers et 
implique des coûts additionnels importants qui freinent le développement du secteur privé. 
 
Contraints financièrement, les gouvernements n‘ont pas d‘autres solutions que de se reposer sur l‘aide 
des IFI, dont ils deviennent vite dépendants, pour résoudre leurs problèmes urgents de balance des 
paiements (Cling et Roubeau, 2008). En effet, le contexte ￩conomique de l‘￩poque, marqu￩ par les 
crises pétrolières et de la dette, rendait difficile l‘utilisation du levier fiscal et l‘emprunt domestique ou 
étranger (Ramamurti, 1992). Le recours aux IFI s‘est donc acc￩l￩r￩. Entre 1979 et 1989, l‘Afrique a 
b￩n￩fici￩  de  70%  des  op￩rations  d‘ajustement  de  la  BM  comprenant  des  r￩formes  d‘entreprises 
publiques (Nellis, 2005). Ces opérations ont constitué la première série de réformes qui visait surtout à 
améliorer les performances des entreprises publiques et à mettre fin à leurs déficits sans transfert de 
propriété ou de gestion à des acteurs privés
13.  
d.  Un échec qui coïncide avec un changement de paradigme 
Les IFI ont été déçues des résultats enregistrées en ASS par la première série de réformes appliquées 
aux entreprises publiques lancée à la fin des années 1970 (Ramamurti, 1992 ; Buchs, 2003 ; Nellis, 
2003, 2006). Les augmentations de prix pratiqu￩es n‘ont pas g￩n￩r￩ les flux financiers prévus en 
raison d‘une pratique continue des arri￩r￩s de paiement des principaux clients et du faible niveau de 
réclamation et de sanction de la part des gouvernements. En outre, le niveau des subventions publiques 
est resté constant, seule leur forme a changé passant de transferts en provenance du budget public à 
des transferts issus d‘￩tablissements bancaires publics. De plus, les mesures de réduction des effectifs, 
menées à un rythme plus lent que prévu en raison notamment de mouvement d‘opposition, n‘ont pas 
eu  l‘impact  financier  attendu.  Enfin,  les  restructurations  d‘entreprises,  souvent  tr￨s  couteuses 
                                                       
10 Arriérés fiscaux et de cotisations à la sécurité sociale, non-réalisation de tâches administratives, prêts bancaires contractés 
aupr￨s d‘￩tablissement publics, arri￩r￩s importants aupr￨s des fournisseurs. 
11 A ce moment, la responsabilit￩ de l‘ajustement structurel est accordée à la BM et non au FMI (Nellis, 2005).  
12 Les entreprises des infrastructures produisent des biens et des services stratégiques qui non seulement sont cruciaux pour la 
consommation des ménages, mais qui interviennent également en amont dans le processus de production.. 
13 Néanmoins, la privatisation apparaissait déjà, à cette époque, comme une composante mineure de la conditionnalité de la 
BM. Elle prenait la forme de liquidation pour les entreprises commerciales aux déficits trop importants, ou de contrat de 
gestion/concession pour les entreprises publiques des infrastructures (Nellis, 2005). 
 










































socialement, n‘ont pas ￩t￩ men￩es ￠ leur terme. En somme, les r￩formes n‘ont, dans l‘ensemble
14, pas 
permis une amélioration des performances microéconomiques des entreprises publiques. Leurs pertes 
financières se sont accumulées détériorant davantage la qualité et la quantité des services fournis. Le 
recours  aux  subventions  et  aux  emprunts  bancaires  s‘est  donc  prolong￩  ce  qui  a  provoqué  des 
problèmes macro-budgétaires similaires ou pires que ceux identifiés 10 ans plus tôt (Nellis, 2005).   
 
Convaincues que la première série de réformes n‘avait pas ￩t￩ suffisamment rigoureuse pour remédier 
aux problèmes structurels des entreprises publiques, la BM a conclu ￠ la n￩cessit￩ d‘une solution 
nouvelle : le transfert de la propriété au secteur privé. Cela a coïncidé avec un revirement important de 
la  pensée  économique  (Yergin  et  Stanislaw,  1998).  Dans  les  PID  et  les  PED  les  politiques 
d‘inspiration  keyn￩siennes  ou  interventionnistes  sont  consid￩r￩es  comme  responsables  de  la  crise 
(Cling et Roubeau, 2008). Un vague d‘id￩ologie lib￩rale se développe progressivement au cours des 
ann￩es 1980 et repose sur la conception Hayekienne selon laquelle les d￩faillances de l‘Etat sont bien 
supérieurs  à  celles  du  marché  (Nellis,  2005).  Les  ￩lections  de  deux  chefs  d‘Etat  libéraux  et 
conservateurs, très influencés par les travaux d‘Hakek, M. Thatcher en 1979 et D. Reagan en 1980, 
associ￩es ￠ la chute de l‘URSS, ￠ l‘accroissement de capitaux disponibles dans les pays de l‘OCDE 
pour  l‘investissement  dans  les  PED,  ￠  des  innovations  technologiques  dans  le  domaine  des 
infrastructures  (en  particulier  dans  les  télécoms)  et  à  une  conception  nouvelle  des  notions  de 
monopoles  naturels  et  de  la  nature  et  fonction  des  contrats
15,  finissent  d‘assoir  l‘emprise  de  ce 
mouvement libéral qui se diffuse largement durant les années 1980 et qui tend ￠ l‘imiter l‘intervention 
de l‘Etat au profit du march￩ (Nellis, 2005).  
e.  Le choix de la privatisation et sa diffusion dans les PED 
Ce changement de paradigme donne du poids et de la légitimité au recours à la privatisation, conçue 
comme une solution efficace aux difficultés des entreprises publiques. Dans les PID, la privatisation 
s‘impose officiellement en tant que politique ￩conomique suite ￠ la privatisation de British Telecom 
lancée par le gouvernement Thatcher en Grande Bretagne en 1984 et aux programmes de grande 
ampleur qui ont suivi (Megginson et Netter, 2001). Parmi les principaux objectifs visés par cette 
politique figurent l‘accroissement des revenus de l‘Etat, la promotion de l‘efficacit￩ ￩conomique et le 
développement des marchés des capitaux (Price Waterhouse, 1989a, b). En d￩pit d‘un manque de recul 
permettant  une  évaluation  objective  et  exhaustive,  les  programmes  de  privatisations  lancés  par 
Thatcher  sont  perçus  comme  une  réussite  par  de  nombreux  gouvernements  européens,  ce  qui  les 
persuade de lancer à leur tour des programmes de privatisation (Megginson et Netter, 2001)
16.  
 
Cela  contribue  également  beaucoup  à  la  diffusion  de  la  privatisation  dans  tous  les  PED  et  plus 
particulièrement en Amérique Latine, en Europe centrale et en Asie où les gouvernements sont plus 
réceptifs aux arguments des IFI en faveur de cette politique. En Afrique, en revanche, la conviction 
selon laquelle l‘Etat devait intervenir de fa￧on significative pour impulser un processus de croissance 
prédominait toujours autant parmi les hommes politiques, les fonctionnaires et les intellectuels (Nellis, 
2003). En outre, la plupart des gouvernements n‘￩tait pas persuad￩e que la privatisation était une 
                                                       
14 Cette vision est essentiellement celle de la BM et du FMI. Plusieurs études montrent que certaines mesures de la première 
série de réforme, telles que l‘introduction et l‘accroissement de la concurrence, ou des mesures de d￩r￩glementation, ont eu 
des effets significatifs sur l‘am￩lioration des performances des entreprises publiques souvent d‘ampleur plus grande que ceux 
générés par la privatisation. Ces aspects seront développés davantage en section 4.  
15 Comme le montrent Megginson et Netter (2001), l‘article de Shleiffer (1999) et d‘autres ￩tudes remettent en question une 
id￩e fondamentale l￩gitimant l‘intervention de l‘Etat, selon laquelle la propri￩t￩ publique n‘est pas une solution efficace et 
adaptée au cas des monopoles naturels.  
16 En Europe, la France lance sous le gouvernement Chirac un large programme de privatisation entre 1986 et 1988 – qui sera 
poursuivi ensuite par les gouvernements socialistes avec la privatisation de France Télécom en 1997/8 –, et est suivie par 
l‘Italie, l‘Espagne et l‘Allemagne dans les années 1990.   
 










































solution  appropriée  et  adaptée  étant  donné  la  petite  taille  de  leur  secteur  privé  et  le  sous 
développement de leur cadre institutionnel (Nellis, 2005)
17. Ils préféraient résoudre les problèmes de 
leurs  entreprises  publiques  via  d‘autres  proc￩d￩s  (Temu  et  Due,  1998).  Aussi,  parce  que  la 
privatisation  donne  lieu  à  des  investissements  étrangers  dans  les  entreprises  publiques,  elle  est 
assimilée à un phénomène de recolonisation économique (Boubakri et Cosset, 2002; Harsh, 2000 ; 
Buchs,  2003 ;  Nellis,  2005).  Ces  différentes  caractéristique,  associées  au  fait  que  la  privatisation 
puisse  empirer  l‘accroissement  des  in￩galit￩s  sociales  et  ￩conomiques  et  favoriser  le  copinage 
politique  (Dinavo,  1995),  contribuent  à  expliquer  pourquoi  le  rythme  de  la  privatisation  a  été 
relativement plus lent en ASS que dans d‘autres r￩gions en d￩veloppement
18.  
 
En  dépit  de  leurs  réserves,  la  plupart  des  gouvernements  d‘ASS
19,  toujours  aussi  contraints 
financièrement, ont été forcés de lancer des programmes de privatisation pour apaiser la BM. Celle-ci 
voyait en la privatisation un moyen efficace de dégager des ressources financières importantes à court 
terme  pour  remédier  aux  déséquilibres  macro-budg￩taires  et  r￩duire  le  niveau  d‘endettement 
domestique et extérieur (Nellis, 2003). Tandis que la privatisation des entreprise non-rentables visait à 
mettre fin aux dons et subventions publiques, celle des établissements rentables permettait de générer 
des liquidités importantes, plusieurs fois supérieures à leurs revenus annuels (Ramamurti, 1992).  
 
De façon très intéressante, l‘enthousiasme de la BM pour la privatisation en Afrique peut être qualifié 
d‘ﾫ acte de foi » selon Nellis (2005), car il s‘explique bien plus par la frustration ￠ l‘￩gard de la 
première série de réforme et par des attentes fortes reposant sur des arguments théorique en faveur du 
secteur  priv￩  que  sur  des  ￩vidences  empiriques  d￩montrant  la  sup￩riorit￩  de  l‘efficacit￩  de  la 
participation  et  de  la  propriété  privée  dans  le  contexte  africain.  La  section  suivante  présente  les 
évidences  empiriques    disponibles  à  ce  jour    sur  les  impacts  micro-  et  macroéconomiques  de  la 
privatisation des entreprises publiques dans les PED et plus particulièrement ceux observés en ASS.  
                                                       
17 A cela il  faut aussi ajouter que, comme partout ailleurs, les politiciens africains retiraient des avantages matériels et 
immatériels importants des entreprises publiques. Pour une liste précise de ces différents avantages voir Nellis (2005). Le cas 
des secteurs de l‘eau et de l‘￩lectricit￩ ￠ Djibouti, qui n‘ont pas ￩t￩ privatis￩ malgr￩ les pressions de ses bailleurs de fonds, 
illustrent cet aspect. Les d￩ficits des soci￩t￩s d‘eau et ￩lectricit￩ de Djibouti sont en  grandes partie dus aux arriérés de 
paiement des différences instances ministérielles et de la cellule présidentielle (Foch, en cours de publication).  
18 Benell (1997) d￩fend n￩anmoins l‘id￩e qu‘il y a eu bien plus de privatisation en Afrique que ce qui est g￩n￩ralement 
assumé. 
19 Comme le note Nellis (2005), rares ont été les gouvernements qui ont privatisé de leur propre chef. A noter que des pays 
comme le Sierra Leone, le Botswana et le Libéria figurent parmi ceux qui ont le moins recouru aux entreprises publiques au 
lendemain de la décolonisation.  
 










































3.  La privatisation en ASS : caractéristiques et impacts 
En  ASS,  le  processus  de  privatisation  des  entreprises  publiques  a  été  marqué  par  plusieurs 
caractéristiques importantes. Celles-ci affectent la portée des résultats obtenus par la littérature sur les 
impacts de la privatisation, et des conclusions qui en sont tirées. Parce que l‘obtention de donn￩es 
statistiques sur les privatisations dans les PED est très difficile, les études empiriques sur les effets de 
la privatisation ont eu tendance à se concentrer sur certaines catégories de PED, sur certains types de 
privatisation,  secteurs  et  périodes  temporelles  particulières.  Néanmoins,  les  économistes  disposent 
aujourd‘hui de plus d‘￩vidences empiriques sur les effets de la privatisation qu‘au moment de son 
lancement dans les PED.  
a.  Caractéristiques  
La privatisation en ASS a d￩but￩ en 1960 en Côte d‘Ivoire avec la mise en concession du secteur de 
l‘eau. Entre 1979 et 2002, il y a eu ensuite 2535 cas de privatisation qui ont g￩n￩r￩ un produit de 8,8 
milliards de dollars selon l‘OCDE (2004)
20. Le rythme de la privatisation en ASS a été marqué par 
trois périodes différentes (Figure1). Durant les années 1980 et la première série de réforme, un peu 
moins de 300 cas de privatisation ont ￩t￩ enregistr￩s. Le rythme s‘est ensuite accéléré, la plupart des 
cas de privatisation ont été enregistrés entre 1990 et 1997. Depuis 1997 et jusqu‘en 2002, le rythme 
s‘est  ralenti  en  raison  de  la  crise  financière  en  Asie  du  Sud-est,  le  nombre  annuel  de  cas  de 
privatisation  a  été  inférieur  à  100  sur  la  période.  En  2003,  332  cas  de  privatisation  étaient  en 
préparation (OCDE, 2004).  
 
Figure  1.  Evolution  annuelle  du nombre  et  du  produit  (en  millions de  dollars) des privatisations 
menées en ASS sur la période 1979-2002 
 
Source : OCDE, 2004 
 
Jusqu‘en 1995, la plupart des cas de privatisation concernaient des petites et moyennes entreprises 
(PME) opérant dans des secteurs concurrentiels
21. Bien que souvent rentables, ces privatisation n‘ont 
pas généré un produit très élevé (OCDE, 2004). Ce n‘est qu‘￠ partir de 1995 que la majeure partie du 
produit  de  la  privatisation  a  été  réalisée  suite  ￠  l‘introduction  dans  le  processus  des  entreprises 
publiques opérant dans les infrastructures et d‘autres secteurs strat￩giques (gaz, pétrole, mines). Entre 
2000 et 2003, la privatisation des infrastructures représentait 30% du nombre total d‘op￩rations. Les 
infrastructures entrent en outre à hauteur de 30% dans les opérations de privatisation en préparation, 
soit 46 entreprises dans le domaines de l‘eau, de l‘￩lectricit￩ et des télécommunications et 53 dans le 
secteur des transports (OCDE, 2004). 
                                                       
20 En raison de la faible qualité des disponibles, ces chiffres varient selon les études. Buchs (2003) enregistre par exemple 
2273 cas de privatisation entre 1991 et 2002 pour un produit total de 9,1 milliards de dollars. 
21 Tels que l‘agriculture, l‘agroalimentaire, la foresterie, la p￪che, l‘industrie et les BTP, les services et le commerce. Nombre 
de ces entreprises sont restées dans le giron 
de l‘État, qu‘elles soient ou non destin￩es ￠ la privatisation. 
 










































La privatisation en ASS est aussi caractérisée par le recours à des méthodes spécifiques. Jusqu‘en 
2003, les principales méthodes utilisées ont consisté en des ventes d‘actions ou d‘actifs via des appels 
d‘offres concurrentiels (Campbell-White et Bhatia, 1998 ; Buchs, 2003 ; OCDE, 2004). Suivent les 
liquidations  qui  ont  été  fréquemment  utilisées  au  début  du  processus  de  privatisation  car  elles 
permettaient  aux  Etats  de  se  débarrasser  des  entreprises  dont  la  situation  était  désespérée
22.  Les 
cessions d‘actions ou d‘actifs de gr￩ ￠ gr￩ ont ￩t￩ moins nombreuses mais souvent pratiqu￩es lorsque 
l‘exercice de droits de pr￩emption par les actionnaires ￩tait possible. Contrairement aux PID et autres 
PED,  où  elle  est  utilisée  pour  favoriser  l‘expansion  d‘un  actionnariat  local,  la  privatisation  via 
introduction en bourse a été peu utilisée en ASS ; elle n‘a concern￩ que 3,8% des cas de privatisations 
entre 1979 et 2002 (OCDE, 2004).  Dans les infrastructures ce sont plutôt des méthodes telles que les 
contrats de gestion, les concessions et affermages qui ont été utilisés (OCDE, 2004).  
b.  Les impacts micro- et macroéconomiques
23 
Tandis qu‘il existe une large litt￩rature sur les effets de la privatisation dans les PID, peu d‘￩tudes se 
sont intéressées à ces effets dans les PED et encore moins dans les pays africains. Cela tient au fait 
qu‘il existe peu de donn￩es fiables et accessibles et que leur compilation est un exercice compliqué. En 
dépit de cette contrainte, plusieurs évidences empiriques sur bilan de la privatisation des entreprises 
publiques dan les PED et en Afrique sont disponibles.  
i.  Les effets microéconomiques de la privatisation : revue de littérature 
Après plusieurs décennies de privatisation via des méthodes variées et opérées dans différents secteurs 
et  types  d‘entreprise  publique,  les  ￩conomistes  se  sont  int￩ress￩es  ￠  l‘￩valuation  des  impacts 
microéconomiques  de  la  privatisation.  Ces  travaux  mesurent  les  changements  de  performances 
financières et opérationnelles
24 via différentes méthodes
25.  
 
En raison du peu de donn￩es disponibles, la plupart des ￩tudes font l‘objet de biais d‘￩chantillons 
importants. D‘une part, les ￩chantillons de pays sont généralement constitués de PID ou de PED à 
revenu  élevé  dans  lesquels  l‘environnement  est  plus  favorable  ￠  la  privatisation.  D‘autre  part, 
l‘obtention de donn￩es de performances pour les entreprises privatisées via introduction en bourse 
étant  plus facile,  beaucoup  de  travaux fondent leur  analyse sur  ces  entreprises.  Or, celles-ci  sont 
souvent les plus importantes et les plus rentables (Megginson et al., 2000). Enfin, pour donner bonne 
allure ￠ leur programme, les gouvernements ont tendance ￠ privatiser d‘abord les entreprises les plus 
performantes et les plus rentables (Megginson et Netter, 2001). La plupart des études se concentrant 
sur les premières vagues de privatisation des années 1990, elles sont concernées par ce biais là.  
 
Pour une évaluation exhaustive de l‘impact de la privatisation, il convient de distinguer, outre la nature 
des secteurs et la méthode de privatisation, les résultats obtenus selon le niveau de revenu des pays 
étudiés. Ces différents aspects peuvent sensiblement influencer les résultats obtenus. Il est reconnu, 
                                                       
22 Les liquidations ont aussi ￩t￩ utilis￩es pour restructurer les entreprises afin d‘augmenter leur valeur avant de les privatiser.  
23 Dans sa premi￨re version, cet article critiquait l‘efficacit￩ des privatisations men￩es dans les PED et dans les infrastructures 
sans pour autant proposer une revue de la littérature suffisamment densifiée pour appuyer son affirmation. Cet aspect avait 
fait l‘objet d‘une critique majeure lors de la premi￨re pr￩sentation en s￩minaire. Il y avait ￩t￩ soulign￩ que la critique de 
l‘efficacit￩ de la privatisation dans les PED ￩tait trop rapide et que la litt￩rature devait ￪tre densifi￩e dans ce sens.   
24 Il s‘agit g￩n￩ralement de ratios financiers – refl￩tant  les niveaux d‘endettement et de rentabilit￩ – et de ratio opérationnels 
mesurant  la  productivit￩,  l‘efficacit￩  op￩rationnelle,  les  niveaux  de  productions,  ou  la  taille  des  effectifs.  Pour  plus  de 
précisions, voir Boubakri et Cosset (2002) et Megginson et Netter (2001).  
25 Certaines comparent, la performance financière et/ou opérationnelle moyenne ou m￩diane d‘une entreprise sur une p￩riode 
de  trois  ans,  généralement,  avec  la  performance  moyenne  ou  médiane  durant  les  trois  dernières  années  précédent  la 
privatisation.  D‘autres  comparent  les  performances  ﾫ post-privatisation »  avec  un  groupe  d‘entreprises  non-privatisées. 
D‘autres encore, comparent les performances ￠ un sc￩nario contrefactuel. 
 










































par exemple, que les résultats de la privatisation varient fortement selon le niveau de revenu des pays 
(Boubakri et Cosset, 2002 ; Venon-Wortzel et Wortzel, 1989 ; Kikeri et al., 1992 ; Galal et al., 1994).  
 
Sans distinguer les résultats des études selon le niveau de revenu des pays concernés, la revue de 
littérature de Megginson et Netter (2001) conclue à un impact globalement positif de la privatisation 
sur  les  performances  microéconomiques.  Cette  conclusion  manque  de  nuance  pour  les  PED  mais 
s‘applique  bien aux  ￩tudes  concentr￩es  exclusivement  sur  les  PID
26.  En  effet, parmi  les quatorze 
travaux  recensés, les huit études « multi-pays » (Annexe 1)
27 ainsi que les six études de « cas-pays » 
 
(Annexe 2)
28 sont unanimes sur l‘impact positif de la privatisation sur les performances des anciennes 
entreprises publiques. La littérature enregistre donc là un résultat fort. Et, celui-ci tient lorsque les 
secteurs  concernés  appartiennent  aux  infrastructures.  Neuf  des  quatorze  études  concernent  un  ou 
plusieurs  de  ces  secteurs.  Si  les  cinq études  multi-pays  enregistrent  des  effets  positifs
29  de  la 
privatisation,  elles  se  focalisent  toutes,  exclusivement  ou  en  partie,  sur  le  secteur  des 
télécommunications  réputées  être  plus  rentable  (Annexe  3).  Ce  r￩sultat  n‘est  donc  pas  très 
représentatif des infrastructures. Il n‘est pas tr￨s surprenant non plus puisqu‘outre ce biais sectoriel, 
deux études ne concernent que des entreprises privatisées via introduction en bourse. Les quatre études 
de cas-pays ne sont pas concernées par ces biais là : leur couverture sectorielle est pus large – deux 
s‘int￩ressent  au  secteur  des  transports,  une  au  secteur  électrique  et  une  dernière  aux 
télécommunications  (Annexe  4)  –  et  la  privatisation  n‘a  pas  eu  recours  au  marché  boursier.  Les 
résultats sont tous positifs mais ceux de Newberry et Pollitt (1997) qui portent sur le secteur électrique 
au Royaume-Uni sont plus modestes. La privatisation dans ce secteur semble donc être plus délicate 
que  dans  d‘autres,  tels  celui  des  t￩l￩communications.  En  tout  cas,  dans  l‘ensemble,  les  résultats 
concluent à un effet favorable de la privatisation dans les PID.  
 
Dans les PED la conclusion est plus nuancée. Neuf études, cinq multi-pays et quatre cas pays, ont été 
analysées. Les études multi-pays (Annexe 5) sont les plus intéressantes car leurs résultats reposent sur 
des échantillons plus larges ce qui les rend plus robustes et représentatifs. Wallsten (2000) et Pettrazini 
et Clark (1996) obtiennent des r￩sultats mitig￩s, soit parce que l‘am￩lioration de certains indicateurs 
est contrebalanc￩e par la d￩gradation d‘autres, soit parce qu‘une fois isol￩e la privatisation ne produit 
aucun effet. Focalis￩e sur l‘Afrique, l‘￩tude de Boubakri et Cosset (2002) affiche des résultats nuls 
dans  l‘ensemble :  les  améliorations  sont  non-significatives  pour  quatre  des  cinq  indicateurs  de 
performances. Enfin, Ramamurti (1996) et Boubakri et Cosset (1998) obtiennent des résultats positifs 
mais leur importance varie sensiblement selon les secteurs concernés et le niveau de revenu des pays. 
Dans les transports les résultats sont bien plus faibles que dans les télécommunications et, les résultats 
positifs obtenus par les pays à revenu intermédiaire supérieur, le sont en revanche beaucoup moins 
lorsqu‘il s‘agit des pays ￠ revenu interm￩diaire inf￩rieur, et encore moins dans le cas des pays ￠ bas 
revenu. En somme, dans les PED, la privatisation génère des effets bien plus mitigés que dans les PID.  
Cela met en ￩vidence l‘influence du niveau de d￩veloppement sur l‘efficacit￩ de la privatisation.  
 
                                                       
26 Parmi elles figurent celle de Boylaud et Nicoletti (2000) dont l‘￩chantillon est exclusivement constitu￩ de PID ainsi que 
toutes les études dont l‘￩chantillon est mixte mais compos￩ majoritairement de PID. L‘￩tude de Verbrugge, Megginson et 
Owens (2000), par exemple, repose sur un échantillon de 37 banques privatisées dont 35 appartiennent à des PID et cinq, 
seulement, à des PED. 
27 Il y a tout de même quelques nuances dans la mesure où les résultats sont positifs ou modestement positifs. Dans cinq des 
huit ￩tudes, les ￩chantillons sont exclusivement constitu￩s d‘entreprises privatis￩es via introduction en bourse.  
28 Martin et Parker (1995) font figure d‘exception, ils sont les seuls ￠ obtenir des r￩sultats n￩gatifs pour plus de la moiti￩ de 
leur échantillon (six entreprises sur 11).  
29 Les r￩sultats de Boylaud et Nicoletti (2000) sont cependant mitig￩s car une fois isol￩e d‘autres types de r￩formes (telles 
que la déréglementation et la libéralisation), la privatisation ne produit aucun effet.  
 










































Les résultats des études de cas-pays nuancent cependant cette conclusion. En effet, pour trois des 
quatre études de cas-pays examinées (Annexe 6), la privatisation produit des effets positifs. Ceux-ci 
p￢tissent en revanche d‘un manque de robustesse et de repr￩sentativit￩. D‘une part, une fois ajustés 
vis-à-vis de la conjoncture, les effets positifs obtenus par Macquieira et Zurita (1996) ne sont plus 
significatifs et le niveau d‘endettement augmente significativement. Cela sugg￨re que si LaPorta et 
López-de-Silanes  (1999)  et  Ramamurti  (1997)  avaient  procédé  à  un  tel  ajustement,  leur  résultats 
auraient été différents. D‘autre part, ces trois études ne sont pas repr￩sentatives des PED puisqu‘elles 
ne concernent que des pays à revenu intermédiaire supérieur (Mexique, Chili et Argentine). Il est 
probable que les résultats aient été plus mitigés dans le cas de PED plus pauvres. L‘￩tude de Sanni-
Yaya (2005) confirme cette hypothèse : au Bénin aucune des 12 privatisations étudiées n‘a produit 
d‘amélioration significative.  
 
En ce qui concerne les effets de la privatisation des infrastructures dans les PED, quatre des neuf 
études examinées fournissent des évidences intéressantes (Annexe 7). D‘une part, si le secteur des 
télécommunications est de nouveau surreprésenté – trois études multi-pays s‘y int￩ressent –, les effets 
sont plus mitigés que dans les PID. Pour Wallsten (2000), la privatisation seule ne produit aucune 
amélioration et est corrélée négativement à la densité du réseau
30. Pour Petrazzini et Clark (1996) la 
privatisation renforce la densité du réseau et son expansion mais n‘a aucun effet sur la qualité du 
service et affecte négativement les prix et l‘emploi. Selon Ramamurti  (1996), la privatisation améliore 
la productivité dans les télécommunications mais ces effets sont bien plus modestes dans le secteur des 
transports. Cela montre d‘autre part, que les télécommunications font exception : lorsqu‘elle est men￩e 
dans d‘autres secteurs la privatisation produit des effets moins évidents
31. Bien que peu représentative 
des PED, car focalis￩e sur l‘Argentine un pays à revenu intermédiaire-supérieur, l‘￩tude de cas-pays 
de Ramamurti (1997) sur la privatisation du secteur ferroviaire en Argentine présente des résultats 
positifs
32.  Cependant,  dans  l‘ensemble  les  ￩vidences  disponibles  montrent  que  dans  les  PED,  la 
privatisation des infrastructures produit des effets mitigés et offre moins de garantie de réussite que 
dans les PID.  
 
L‘examen  de  la  litt￩rature  sur  les  effets  micro￩conomiques  de  la  privatisation  conduit  ￠  deux 
conclusions g￩n￩rales. D‘une part, la privatisation produit des effets plus mitigés et modestes dans les 
PED que dans les PID. Et, dans les PED les plus pauvres, tels que ceux d‘ASS, ces effets sont encore 
moins évidents et sont souvent nuls. Le niveau de développement influence donc beaucoup l‘impact 
de la privatisation. D‘autre part, et alors que c‘est moins le cas dans les PID, la nature du secteur 
concern￩ par la privatisation a aussi beaucoup d‘influence sur les r￩sultats. Dans les infrastructures la 
privatisation a moins de chance de réussir, surtout lorsqu‘elle concerne des pays à bas revenu et des 
secteurs autres que celui des télécommunications. Cette conclusion s‘inscrit dans la lign￩e de celles de 
l‘OCDE (2004), de l‘AFD (2006), des Communautés Européennes (2003) et de Nellis (2005, P.42) 
pour qui les effets négatifs de la privatisation des infrastructures ont tendance à être plus importants 
que les effets positifs. 
ii.  Quelles évidences sur les effets macroéconomiques de la privatisation en ASS ?   
En Afrique, pour les IFI et les gouvernements, la motivation première de la privatisation était macro-
budgétaire (Campbell-White et Bhatia 1998 ; Buchs, 2003 ; Nellis, 2003, Estache, 2006)
33. Quand est-
                                                       
30 Les effets positifs n‘apparaissent que lorsqu‘elle est associ￩e ￠ une d￩r￩glementation du secteur. 
31 Newberry et Pollitt (1997) aboutissent à la même conclusion pour le secteur électrique au Royaume-Uni. 
32 Ces r￩sultats sont si positifs qu‘ils sont difficilement cr￩dibles pour Megginson et Netter (2001).  
33 Ce ne sont pas les mauvaises performances des entreprises publiques, en soi, mais leurs conséquences macroéconomiques 
qui ont motivé la BM à recourir à la privatisation.   
 










































il des effets macroéconomiques de la privatisation en ASS ? Buchs (2003), OCDE (2004) et Estache 
(2006) fournissent plusieurs évidences empiriques ￠ propos de l‘impact sur le budget de l‘Etat, sur 
l‘investissement public et privé, sur les marchés des capitaux et la corruption.  
 
L‘impact budgétaire comprend plusieurs effets générés à des horizons temporels différents. A court-
terme, il est attendu que la privatisation accroisse les revenus de l‘Etat gr￢ce au produit des cessions et 
des  redevances. Mais  en ASS,  le  produit total  de  la  privatisation  (8,8  milliards  de  dollars)  a  été 
relativement faible avec une valeur moyenne de 0,35% du PIB, contre 0,6% (soit 118 milliards de 
dollars) en Italie, par exemple (OCDE, 2004)
34. De surcroit, seule une faible proportion de ce produit a 
contribué au budget public, le reste ayant du être réservé au paiement des arriérés et des dettes des 
entreprises publiques. De ce fait, le produit net de la privatisation a été nul en Zambie (Buchs, 2003). 
En ASS, seuls 13 pays ont b￩n￩fici￩ d‘une la valeur totale des cessions supérieure à 1% du budget de 
l‘Etat  (Buchs,  2003).  A  plus  long-terme,  il  est  escompté  que  la  privatisation  et  ses  effets 
microéconomiques  génèrent  une  réduction  des  dépenses  publiques  permise  par  la  diminution  des 
subventions ainsi que par l‘accroissement des recettes fiscales résultant de l‘￩largissement de l‘assiette 
fiscale.  De  tels  effets  n‘ont  pas  ￩t￩  observ￩s  en  ASS.  En  effet,  bien  que  le  niveau  moyen  des 
subventions directes soit pass￩ de 1,4% ￠ pr￨s de 0% du PIB dans neuf pays d‘ASS entre 1990 et 
2001, le niveau g￩n￩ral des subventions d‘Etat reste incertain en raison de l‘ampleur des subventions 
indirectes
35  (Buchs,  2003).  En  Ouganda  par  exemple,  on  sait  que  les  subventions  indirectes 
représentent 70% du total des subventions et bénéficient surtout aux entreprises des infrastructures qui, 
post-privatisation,  n￩cessitent  encore  l‘aide  de  l‘Etat  (Buchs,  2003)
36.  Cette  pratique  commune  à 
plusieurs pays résulte du fait que l‘Etat est souvent contraint de continuer ￠ financer certains services 
non-rentables (tels que le trafic ferroviaire de passagers ou la distribution d‘eau et d‘￩lectricit￩ aux 
ménages à faible revenus
37) afin d‘￩viter leur disparition (Estache, 2006). De ce fait, la privatisation 
dans les secteurs de l‘eau de l‘￩lectricit￩ et des transports est souvent associée à un accroissement du 
déficit budgétaire (Campos et al., 2003). Par ailleurs, si l‘effet budg￩taire de la privatisation sur les 
recettes fiscales est potentiellement important (Estache, 2006)
38, en ASS les évidences montrent que la 
collecte  des  taxes  a  été  rendue  tr￨s  difficile  par  l‘habilité  des  entreprises  privatisées  à  pratiquer 
l‘￩vasion fiscale (Buchs, 2003). En Tanzanie, 50% des entreprises privatisées n‘ont pas ￩t￩ impos￩es, 
soit parce qu‘elles op￩raient dans le secteur informel soit parce qu‘elles profitaient d‘exon￩rations.   
 
Dans les PED, la privatisation est aussi sensée générer une hausse de l‘investissement total dans les 
infrastructures tout y diminuant la part de l‘investissement public grâce à un transfert de responsabilité 
au privé et à des investissements privés additionnels (Estache, 2006). Mais, alors qu‘il devait ￪tre la 
principale source d‘investissement, le secteur privé n‘a représenté que 22% de l‘investissement total 
dans les infrastructures des PED sur la période 1994-2003, dont 70% correspondait toujours à de 
l‘investissement public
39 (Estache, 2006). Et, du fait du fort taux de renégociation des contrats dans les 
infrastructures, l‘investissement public est attendu ￠ la hausse (Campos et al., 2003).  
 
                                                       
34 Les gouvernements africains ont souvent sous-estimé volontairement le prix des titres et des actifs afin de faciliter les 
privatisations (Ramamurti, 1992). 
35 Celles-ci prennent généralement la forme d‘apports en fonds propres, de pr￪ts ￠ conditions avantageuses, d‘avantages 
fiscaux, ou encore de concessions spéciales. 
36 90% du total des subventions profitent à huit entreprises dont quatre opèrent dans les infrastructures. 
37 De façon paradoxale, ces subventions profitent surtout aux classes moyennes et supérieures (Estache, 2006).   
38  Etant  donn￩  l‘importante  contribution  au  PIB  des  secteurs  des  infrastructures,  estim￩e  en  moyenne  ￠  10-15%,  leur 
privatisation peut générer une expansion considérable de la base fiscale et des recettes fiscales.  
39 Les 8% restants correspondent aux investissements r￩alis￩s dans le cadre de l‘APD.  
 










































Il  est  aussi  attendu  de  la  privatisation  qu‘elle  développe  les  marchés  boursiers,  améliore  la 
gouvernance et réduise le degré de corruption. En ASS, le peu d‘￩vidences disponibles sugg￨re que 
ces effets ont été très faibles. La plupart de ces cas de privatisation via introduction en bourse n‘ont eu 
qu‘un effet mineur sur la capitalisation boursière, la liquidité et le nombre de sociétés cotées (Buchs, 
2003).  En  Tanzanie,  par  exemple,  la  mise  en  bourse  des  parts  du  gouvernement  dans  la  société 
Tanzania Breweries Ltd en 1998 n‘a pas eu d‘effets importants puisqu‘en 2002 seules quatre sociétés 
étaient  cotées.  En  ce  qui  concerne  la  gouvernance  et  la  corruption,  les  effets  escomptés  de  la 
privatisation des infrastructures sont : i) un nombre et une indépendance accrue des régulateurs et ii) 
une baisse du niveau de corruption. En Afrique, les seules évidences empiriques disponibles font un 
￩tat d‘un nombre relativement ￩lev￩ (en comparaison avec d‘autres r￩gions) d‘agence de r￩gulation 
dans le cas des t￩l￩communications mais d‘un nombre tr￨s faible en ce qui concerne l‘￩lectricité 
(Estache, 2006). En outre, des donn￩es d‘enquêtes de perception indiquent un impact très négatif de la 
privatisation sur le niveau de corruption qui a sensiblement augmenté entre 1999 et 2002 dans les 
PED. En ASS, Campbell-White et Bhatia (1998) montrent que les problèmes de transparence ont 
considérablement affecté la crédibilité des programmes de privatisation. 
 
En somme, les évidences empiriques disponibles montrent qu‘en ASS et particuli￨rement dans les 
secteurs des infrastructures, les effets microéconomiques de la privatisation ont été très mitigés dans 
l‘ensemble et que l‘impact macro￩conomique a ￩t￩ largement d￩cevant car non conforme aux attentes. 
 










































4.  Le paradoxe de la privatisation des infrastructures en ASS   
Les évidences empiriques disponibles sur les effets obtenus par la privatisation dans les PED les plus 
pauvres ont progressivement conduit les économistes à souligner les risques de cette politique et à en 
préconiser  une  approche  prudente.  Etonnamment,  en  ASS,  la  BM  semble  ne  pas  avoir  pris  en 
considération et a accéléré le rythme de ses prescriptions surtout dans le domaine des infrastructures. 
Quelles explications peuvent justifier une telle attitude ? 
a.  Risques de la privatisation et mises en garde des économistes 
Les arguments th￩oriques en faveur de la privatisation reposent sur le th￩or￨me de l‘￩conomie du bien 
être (Megginson et Netter, 2001). Celui-ci indique qu‘une situation concurrentielle est Pareto optimale 
￠ condition qu‘il n‘existe pas d‘externalité négative, qu‘il ne s‘agisse pas de biens publics, que la 
situation ne soit pas monopolistique et que les coûts d‘information soient bas. D￨s que l‘une de ces 
conditions n‘est pas r￩unie, le march￩ est d￩faillant et n￩cessite alors l‘intervention l￩gitime de l‘Etat. 
A  l‘inverse,  la  privatisation  est  justifi￩e  par  les  d￩faillances  de  l‘Etat  soit,  lorsque  sa  capacité  à 
résoudre les défaillances de marchés est la plus faible. Cela se produit lorsque les entreprises publiques 
opèrent dans des marchés concurrentiels ou des marchés qui peuvent vite le devenir (Megginson et 
Netter,  2001).  Ce  n‘est  pas  le  cas  des  secteurs  des  infrastructures  qui  sont  caract￩ris￩s  par  une 
organisation  monopolistique,  étant  donné  la  dimension  des  infrastructures  nécessaires  qui  induit 
d‘importants  co￻ts  fixes,  ainsi  que  par  la  fourniture  de  services  publiques.  Dans  ces  secteurs  la 
privatisation n‘est donc pas th￩oriquement justifi￩e.  
 
Le  nombre  croissant  d‘￩vidences  empiriques  relatant  les  effets  mitigés  de  la  privatisation  des 
infrastructures  dans  les  PED  a  amené  les  économistes  à  rappeler  ces  fondements  théoriques  et  à 
souligner  les  risques  que  présente  la  privatisation  des  infrastructures.  Pour  Nellis  (2005),  la 
privatisation  des  infrastructures  est  particulièrement  compliquée,  et  les  risques  qu‘elle  g￩n￨re  des 
effets  négatifs sont  importants.  Cela tient  au  fait  que  les entreprises  publiques  des  infrastructures 
fournissent  de  services  stratégiques  essentiels
40,  et  partagent  les  caractéristiques  des  monopoles 
naturels, ce qui requière une régulation op￩r￩e par l‘Etat afin de protéger les consommateurs contre 
l‘abus des op￩rateurs priv￩s (OCDE, 2004 ; Gomez-Ibanez, 2007). La privatisation est d‘autant plus 
compliquée et risquée dans les PED dans la mesure où son efficacité est étroitement liée au degré de 
développement des marchés et au type de protection légale offert aux investisseurs (Megginson et 
Netter, 2001 ; Nellis, 2005). En ASS, davantage que dans d‘autres PED, ces conditions ne sont pas 
réunies : les marchés des capitaux, le secteur privé et l‘environnement juridique et institutionnel sont 
trop peu développés (Ramamurti, 1992).  
 
Pour  ces  raisons,  privatiser  les  infrastructures  en  ASS  présente  un  maximum  de  risques  encore 
renforcés  par  la  forte  instabilité  politique  et  macroéconomique  de  ces  pays.  Après  les  premières 
expériences de privatisation dans les PED au cours des années 1980, les experts en privatisation de la 
BM  prennent  conscience  des  limites  de  cette  politique
41.  Selon  eux  la  prudence  ￠  l‘￩gard  de  la 
privatisation  devait  ￪tre  d‘autant  plus  grande  que  le  niveau  de  revenu  du  pays  ￩tait  bas  et  que 
                                                       
40 Non seulement parce qu‘ils sont cruciaux pour la consommation des m￩nages, mais aussi parce qu‘ils interviennent en 
amont dans le processus de production.  
41 Dans un ouvrage important S. Kikeri, J. Nellis et M. Shirley affirment : ―In low-income settings[…] privatization is more 
difficult to launch, and the chances of a negative outcome are greater‖ et : ― In any developing country setting privatization 
of SOEs that operate as natural monopolies – for example in power, water supply and telecommunications – is more difficult 
that privatization of firms in competitive markets: the enterprises are larger, the stakes are higher, foreign investment issues 
are even more salient and capital markets are thin.” (Kikeri et al., (1992) – PP. 29, 42). 
 










































l‘entreprise  concern￩e  fournissait  un  service  public  et  op￩rait  dans  un  environnement  non-
concurrentiel (Nellis, 2005).  
 
Pendant un temps, l‘approche de la privatisation de la BM a tenu compte de cette recommandation 
mais elle a ensuite fait l‘objet d‘un revirement brutal. Durant les années 1980 et la première série de 
réforme, la privatisation n‘￩tait prescrite que de fa￧on sporadique et concernait, pour l‘essentiel, les 
entreprises opérant dans les secteurs concurrentiels (Nellis, 2005)
42. A la fin des années 1980, la 
position de la BM par rapport à la privatisation a changé de façon radicale : il fallait privatiser tout 
type  d‘entreprise,  quelque  soit  le  secteur  auquel  elle  appartient
43,  et  le  plus  vite  possible  (Nellis, 
2005)
44.  
b.  L’attachement de la BM à la privatisation
45 
A travers l‘￩tude de la base de données ALCID réunissant des informations sur les conditions des 
financements de la BM
46, cet article montre qu‘en ASS le changement d‘approche de la privatisation 
de  la  BM  donne  lieu  à  un  paradoxe  et  que  celui-ci  est  encore  plus  fort  dans  le  secteur  des 
infrastructures. En effet, alors que l‘ASS est essentiellement constitu￩e de pays ￠ bas revenus – pour 
lesquels les risques de la privatisation sont les plus élevés et les mises en gardes les plus fortes – la 
BM y prescrit la privatisation de façon plus intense que dans l‘ensemble des PED. De surcroit, dans le 
secteur des infrastructures, pourtant sujet aux risques les plus importants, les prescriptions de la BM en 
matière de privatisation ont augmenté significativement depuis 1980 et à un rythme particulièrement 
élevé ces dernières années.  
 
Ce paradoxe se refl￨te dans l‘￩volution de la conditionnalit￩ de la BM. Démontrer son existence a 
n￩cessit￩ d‘￩tudier les conditions de privatisation prescrites par la BM en ASS et dans le secteur des 
infrastructures plus particulièrement. Ces données ont été tirées de la base ALCID couvrant la période 
1980-2008. Dans un premier temps, les données relatives aux conditions de privatisation en ASS ont 
￩t￩  rapport￩es  au  total  des  conditions  pour  connaitre  l‘￩volution  de  la  part  des  conditions  de 
privatisation en ASS. Les statistiques obtenues révèlent plusieurs faits inattendus :  
  Alors que selon Nellis (2005) et BM (2005), les conditions de privatisations de la BM dans les 
ann￩es  1980  ne  repr￩sentaient  qu‘une  faible  part  des  conditions  totales,  soit  moins  de  5  %, 
l‘￩volution annuelle de la part des conditions de privatisation en ASS révèle que celle-ci a atteint 
son pic en 1988. A cette date, la privatisation représentait plus de 25% du total des conditions de la 
BM (Figure 2). En ASS, la BM a donc prescrit la privatisation de façon plus intense et précoce que 
ce qui est généralement affirmé.   
                                                       
42 A cette ￩poque, cependant, la BM produisait de plus en plus d‘efforts pour favoriser l‘introduction de partenaires privés 
dans la gestion des infrastructures en Afrique. L‘exemple du secteur de l‘eau en Guin￩e, o￹ la BM a appuy￩ la mise en place 
d‘un contrat de gestion suivi d‘un contrat d‘affermage en 1990, l‘illustre bien. 
43 La conception de la BM selon laquelle il était justifi￩ et pr￩f￩rable que l‘Etat continue d‘intervenir dans les entreprises 
stratégiques des infrastructures avait complètement disparue (Nellis, 2005). 
44 Pour Cramer (2001, P.9) : « Speed was made one of the explicit objectives of the privatisation programme (World Bank, 
1991,  4);  a  major    feature  of  policy  formulation  was  to  identify  and  resolve  those  issues  that  “may  slow  down  the 
privatisation process” (ibid., 8) ». 
45 Dans la premi￨re version de ce papier, l‘attachement de la BM ￠ la privatisation n‘￩tait illustré que par les informations du 
rapport BM (2005). Communes ￠ tous les PED, ces informations et n‘apportaient que tr￨s peu d‘￩vidences en ce qui concerne 
les conditions de privatisation en ASS et dans les secteurs des infrastructures. Afin de rem￩dier ￠ cela, l‘article s‘est procur￩ 
des données détaillées sur les conditions de privatisation en ASS et dans les infrastructures.   
46 La base ALCID a ￩t￩ obtenue directement aupr￨s de la BM. Normalement disponible au public, cette base n‘est nulle part 
téléchargeable publiquement. Son accès a  nécessité de nombreuses requêtes auprès des  services de la BM. Elle recense les 
conditions (prior action et benchmarks) attachées aux financements de la BM qui ont été octroyés dans le cadre de différents 
programmes depuis 1980. En l‘absence de meta-donn￩es, on ne sait pas si la base recense l‘ensemble des programmes 
financés par la BM depuis 1980 ; la repr￩sentativit￩ d‘ALCID est donc inconnue. N￩anmoins, on sait qu‘en 2004, ALCID 
couvrait 696 opérations de prêts sur la période 1980-2004 et recensait plus de 28 000 conditions (BM, 2005). 
 










































  En ASS comme dans l‘ensemble des PED, la part des conditions de privatisation dans le total des 
conditions  de  la  BM  suit  une  tendance  baissi￨re  jusqu‘au  milieu  des  ann￩es  2000.  Mais, 
contrairement à la prédiction de la BM (2005) selon laquelle la poursuite de cette tendance est 
inexorable dans les PED
47, en ASS cette part enregistre dès 2006 une augmentation progressive 
jusqu‘en 2008. A cette date, elle atteint un niveau équivalent à sa valeur moyenne (9,4%) sur la 
période 1980-2008 (Figure 2). En ASS, privatisation continue donc de jouer un rôle important au 
cours des années 2000.   
 
Figure 2. Evolution annuelle de la part des conditions de privatisation  dans le total des conditions en 
ASS sur la période 1980-2008 
 
Source : calculs de l‘auteur ￠ partir des donn￩es d‘ALCID, 2009 
 
  Enfin  et  surtout,  les  statistiques  mettent  en  ￩vidence  le  fait  qu‘en  ASS,  la  BM  a  prescrit  la 
privatisation de manière parfois plus intense que dans l‘ensemble des PED (Figure 3). En effet, la 
part des conditions relatives à la privatisation dans le total des conditions a été sensiblement plus 
forte en ASS que dans l‘ensemble des PED durant les années 1980 et sur les périodes 1995-1999 et 
2000-2004.  
 
Figure 3. Evolution de la part des conditions de privatisation dans le total des conditions en ASS et 
dans l‘ensemble des PED sur la p￩riode 1980-2008 
 
Source : calculs de l‘auteur ￠ partir des donn￩es d‘ALCID, 2009 et de BM, 2005 
 
Dans un second temps, l‘analyse porte sur l‘￩volution de la part des conditions de privatisation des 
infrastructures  dans  le  total  des  conditions  de  privatisation  en  ASS
48.  Les  statistiques  obtenues 
fournissent des évidences surprenantes : 
  Alors  que  Nellis  (2005,  P.27)  affirme  qu‘en  ASS  dans  les  ann￩es  1980,  la  privatisation  des 
infrastructures ne figurait pas dans la conditionnalité de la BM, la Figure 4 montre qu‘en fait, les la 
privatisation  des  infrastructures  apparaissait  souvent  dans  la  conditionnalité  de  la  BM  qui  la 
                                                       
47 En raison de la diminution progressive du nombre d‘entreprises publiques à privatiser.  
48 Pour calculer cette part, les conditions de privatisation dans le domaine des infrastructures (transport, électricité, eau et 
























































































































































































































prescrivait parfois de façon intensive. En 1983, 1998 et 1991, les infrastructures représentaient 
respectivement 33%, 20% et plus de 11% du total des conditions de privatisation en ASS.  
 
Figure 4. Evolution annuelle de la part des conditions de privatisation des infrastructures dans le total 
des conditions de privatisation en ASS sur la période 1980-2008 
 
Source : calculs de l‘auteur à partir des donn￩es d‘ALCID, 2009 
 
  Surtout,  ce  que  montrent  les  statistiques  est  l‘existence  d‘une  tendance  invers￩e  entre 
l‘￩volution des conditions de privatisation des infrastructures et celle du reste des conditions 
de privatisation en ASS (Figure 5). Autrement dit, si la part des conditions de privatisation en 
ASS a tendance à diminuer dans le temps sur la période 1980-2008
49 (Figures 2 et 3), celle 
relative à la privatisation des infrastructures dans le total des conditions de privatisation ne 
cesse de croitre pour atteindre le pic de 49% en 2008 (Figure 4).  
 
Figure 5. Evolution quinquennale de la part des conditions de privatisation des infrastructures dans le 
total des conditions de privatisation en ASS sur la période 1980-2008 
 
Source : calculs de l‘auteur à partir des donn￩es d‘ALCID, 2009 
 
En  somme,  l‘analyse  de  la  base  ALCID  met  en  évidence  le  paradoxe  de  la  privatisation  des 
infrastructures en ASS. En dépit du bilan mitigé de la privatisation des infrastructures en ASS et des 
mises  en  garde  des  économistes  ￠  l‘￩gard  des  risques  de  cette  politique,  la  BM  a  intensifi￩  ses 
prescriptions dans ce domaine. Cette pratique est surprenante car elle ne tient pas compte des leçons 
tir￩es de l‘exp￩rience. En effet, les mauvais résultats obtenus par la première série de réforme des 
entreprises  publiques  en  ASS  avait  conduit  la  BM  à  modifier  sa  pratique  et  à  opter  pour  la 
privatisation.  Les  résultats  mitigés  obtenus  par  la  privatisation  des  infrastructures  en  ASS  ne 
provoquent en revanche aucune remise en question de la pratique de la BM. 
c.  Le paradoxe et ses explications 
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Il s‘agit ￠ pr￩sent de comprendre les raisons du paradoxe de la privatisation des infrastructures en 
ASS. Pour ce faire, cet article va maintenant explorer les différentes motivations de la BM en mesure 
de l‘expliquer. Les explications pr￩sent￩es sont convergentes et non-exclusives.  
i.  Une conviction idéologique  
Plusieurs ￩l￩ments sugg￨rent que l‘attachement de la BM ￠ la privatisation est motiv￩ par une forte 
conviction idéologique. Nellis (2005) parle même d‘« acte de foi » à propos de l‘attachement fort de la 
BM pour la privatisation au d￩but des ann￩es 1980 alors qu‘elle ne disposait pas encore d‘￩vidences 
empiriques prouvant son efficacité. Aujourd‘hui, soit 30 ans après le lancement de la privatisation, les 
évidences empiriques sont plus nombreuses. Toutefois, comme le regrettent les économistes, elles 
restent  insuffisantes  pour  conclure  ￠  l‘efficacit￩  de  la  privatisation  des  infrastructures  en  ASS. 
L‘intensification de ses prescriptions de privatisation dans les infrastructures ces dernières années  
suggère que la BM est convaincue du bien fond￩ de cette politique et qu‘￠ terme elle génèrera des 
effets très positifs. Cette conviction est motivée idéologiquement par la doctrine libérale selon laquelle 
la taille de l‘Etat doit ￪tre r￩duite au profit de celle d‘un secteur priv￩ concurrentiel et donc plus 
efficace.  Comme  le  montre  Babai  (1988)  ce  sont  ces  motivations  idéologiques  et  les  pressions 
exercées dans ce sens par les gouvernements Reagan et Thatcher qui ont conduits la BM à appuyer la 
privatisation dans les PED au début des années 1980. Cette conviction semble toujours aussi forte 
aujourd‘hui.   
ii.  Un choix par défaut en l’absence de solutions alternatives efficaces  
Cette conviction se voit renforcée par une autre, très liée, selon laquelle il n‘existe pas de solutions 
alternatives efficaces à la privatisation en ASS. Bien qu‘il existe de telles solutions, le point de vue de 
la BM est qu‘elles se sont avérées inefficaces pour faire face aux difficultés des entreprises d‘Etat. 
Pour Gomez-Ibanez (2007), la privatisation n‘aurait pas fait l‘objet de tant d‘enthousiasme de la part 
de la BM si la première catégorie de réformes avait été plus satisfaisante. 
 
Pourtant, un large nombre d‘￩tudes et d‘auteurs d￩fendent l‘id￩e que certaines mesures mises en place 
lors de la premi￨re s￩rie de r￩forme, telles que l‘introduction et l‘accroissement de la concurrence, ou 
des mesures de d￩r￩glementation ont eu des effets significatifs sur l‘am￩lioration des performances des 
entreprises publiques. Leur ampleur a même été plus grande que ceux générés par la privatisation en 
elle  même.  Ainsi  Yarrow  (1986),  Kay  et  Thompson  (1986),  Vernon-Wortzel  et  Wortzel  (1989), 
Bishop  et  Kay  (1989),  Vickers  et  Yarrow  (1991),  et  Bardhan  et  Roemer  (1992)  montrent  que 
l‘introduction  de  la  concurrence  et  la  mise  en  œuvre  de  mesures  de  d￩r￩glementation  sont  plus 
efficaces pour améliorer les performances des entreprises publiques qu‘un processus de privatisation. 
Majumdar (1996) et Pinto et al. (1993) d￩fendent l‘id￩e qu‘un programme de r￩formes, comprenant la 
mise  en  place  d‘une  importante  rigueur  budg￩taire,  permet  une  am￩lioration  importante  des 
performances des entreprises publiques sans que la privatisation soit nécessaire. Pour Jones (1991) la 
meilleure  fa￧on  d‘am￩liorer  les  performances  des  entreprises  publiques  est  d‘￩tablir  des  contrats 
incitatifs pour les dirigeants et les employés. Après avoir réexaminé les effets de la première série de 
réformes sur les performances des entreprises publiques, Gomez-Ibanez (2007) indique que certaines 
de ces réformes ont été des réussites, quoiqu‘assez modestes, mais que, correctement menées, elles 
pourraient avoir un impact important sur l‘am￩lioration des performances des entreprises publiques, 
surtout celles opérant dans le secteur des infrastructures. En fait, et dans la continuit￩ d‘Estache (2007, 
P. 43), pour qui tr￨s peu d‘￩nergie a été allouée à la manière de mieux gérer les entreprises publiques, 
il semble que les IFI n‘aient accordé que tr￨s peu d‘attention et d‘int￩r￪t aux effets des réformes des 
entreprises publiques et l‘am￩lioration de leur « design ﾻ et de leur mise en œuvre.  
 










































iii.  Une nécessité incontournable  
L‘attachement de la BM ￠ la privatisation des infrastructures peut aussi s‘expliquer par la n￩cessit￩ 
grandissante de recourir aux capitaux privés pour financer leur développement. Dans les PED, les 
besoins d‘investissement dans les infrastructures ont sensiblement augment￩ ces derni￨res ann￩es en 
raison de l‘accroissement d￩mographique et ￩conomique (Estache, 2007). Briceno-Garmendia et al. 
(2004) estiment que dans les PMA les besoins d‘investissement nouveaux associés à ceux nécessaires 
à la maintenance des infrastructures représentent approximativement 10% du PIB sur la période 2000-
2010. Or, ces besoins de financement ne peuvent être entièrement comblés par les investissements 
publics des PED et par l‘aide des IFI et des donateurs bilatéraux
50. La crise financière internationale 
qui se développe depuis 2008 fragilise encore un peu plus les budgets publics, des PID pourvoyeurs 
d‘APD et de la plupart des PED, limitant d‘autant la marge de manœuvre des Etats et des donateurs. 
Dans ce contexte, le consensus existant sur le recours indispensable aux capitaux privés pour financer 
les besoins de financement des PMA se renforce au sein de la coopération internationale
51. Pourtant, 
les attentes ￠ l‘￩gard des capitaux priv￩s sont probablement exagérées étant donné que le secteur privé 
n‘a financ￩ que 20 ￠ 25% de l‘investissement total en infrastructures dans les PED (il devait devenir la 
source principale de financement), que cette tendance est aujourd‘hui ￠ la baisse, et que de nouveaux 
flux massifs sont improbables car les meilleures affaires ont déjà été signées (Estache, 2007). Les 
bailleurs de fonds semblent néanmoins plus optimistes.   
iv.  Les motivations financières de la privatisation dans les PED  
Dans la lign￩e de la litt￩rature sur l‘influence des int￩r￪ts des donateurs sur l‘attribution des pr￪ts des 
IFI et leur conditionnalité, cet article propose une autre explication possible centrée sur les intérêts 
économiques que les conditions de privatisation des infrastructures de la BM permettent de satisfaire 
dans les PED. La privatisation permet de satisfaire deux types d‘int￩r￪ts. D‘une part ceux de la BM, en 
tant  qu‘institution,  dont  l‘existence  et  la  légitimité  dépend  en  grande  partie  des  ses  activités  de 
financement, et d‘autre part ceux des principaux donateurs de la BM qui cherchent ￠ faire profiter les 
sociétés issues de leurs pays respectifs des opportunit￩ d‘affaires lucratives qu‘offrent les programmes 
de financement de la BM.  
 
Une politique qui facilite l’intervention de la BM dans les PMA… 
En  tant  qu‘institution  bancaire,  la  BM  tire  sa  légitimité  de  ses  activités  de  financement.  C‘est 
pourquoi, elle a tout intérêt à développer ses engagements et décaissements au travers des projets et 
programmes qu‘elle supporte. Cet objectif est aussi celui des fonctionnaires internationaux constituant 
son personnel dont il est reconnu que l‘utilité dérive de leur revenu, prestige et pouvoir (Dreher, 2004 ; 
Vaubel,  1991),  et  que  leur  prestige  s‘accroit  avec  le  montant  des  financements  qu‘ils  arrivent  à 
octroyer (Mosley et al., 1991). En outre, dans la mesure o￹ la BM l￨ve les fonds qu‘elle octroie sur les 
marchés des capitaux, elle a tout intérêt à décaisser ses fonds au plus  vite (Dreher, 2004).  C‘est 
pourquoi  la  BM  n‘annule  presque  jamais  ses  programmes  de  financements  dans  les  PED  même 
lorsque les gouvernements n‘ont pas suffisamment respect￩s les conditions qui y ￩taient attach￩es 
(Dollar et Svensson, 1998 ; Ranis, 1996 ; Nash, 1993 ; Mosley et al., 1991).  
 
Toutefois, depuis 1990, les bailleurs de fonds multilatéraux et bilatéraux ont reçu de leurs autorités de 
tutelles la directive de ne plus contribuer ￠ l‘endettement public des PMA. En effet, comme le montre 
Ramamurti (1992), la BM et le FMI ont subi des pressions de la part des gouvernements britanniques 
                                                       
50 Entre 1994 et 2003, l‘APD n‘a repr￩sent￩, dans les PED, que 8% de l‘investissement total dans les infrastructures. 
51  Les  sommets  internationaux  r￩cents  de  Gen￨ve  et  Busan  en  2011,  ax￩s  sur  l‘implication  du  secteur  priv￩  dans  le 
financement du développement en témoignent.   
 










































et am￩ricains en juin 1991 pour r￩duire sensiblement les financements qu‘ils accordent au secteur 
public dans les PMA et accroitre ceux attribués au secteur privé. En France, la conférence de la Baule 
en 1990 – qui visait à s‘aligner davantage sur les pratiques des bailleurs multilat￩raux – a également 
modifi￩ les modalit￩s d‘attribution de l‘aide fran￧aise. Depuis, l‘AFD se voit interdite d‘octroyer des 
prêts souverains concessionnels dans les PMA et de demander la garantie de l‘Etat sur un pr￪t ￠ un 
établissement  public  (Foch,  en cours).  Cette contrainte, commune  à  tous les bailleurs,  limite leur 
intervention  dans  le  secteur  des  infrastructures  des  PMA  qui  constitue  l‘un  de  leurs  domaines 
d‘intervention prioritaire. En effet, depuis que les PED à revenu intermédiaire recourent de façon 
croissante  aux  marchés  des  capitaux  privés  pour  satisfaire  leurs  besoins  de  financement  dans  les 
infrastructures, la BM se voit contrainte de se concentrer sur les PMA pour le développement des 
infrastructures (Nellis, 2005). Or, dans les PMA, les secteurs des infrastructures sont détenus et opérés 
par des entreprises publiques très souvent déficitaires et endettées. Dans ces conditions, les bailleurs 
de fonds, priés de ne plus recourir ￠ des garanties d‘Etat pour intervenir aupr￨s des ￩tablissements 
publics en difficult￩, n‘ont plus que pour seul instrument les prêts non-souverains. Mais, ces derniers 
requièrent  que  l‘emprunteur  soit  bancable  c'est-à-dire  suffisamment  crédible  financièrement  pour 
garantir le remboursement des fonds. C‘est pourquoi, depuis 1990, les bailleurs de fonds conditionnent 
de  façon  croissante  leurs  interventions  financières  dans  les  établissements  publics  en  charge  des 
infrastructures à un programme de privatisation. L‘arriv￩e d‘un partenaire priv￩, cr￩dible et compétent, 
au sein de ces établissements publics a pour avantage de permettre aux bailleurs de fonds d‘accorder 
un prêt via ce partenaire. 
 
L‘attachement de la BM ￠ la privatisation des infrastructures peut donc s‘expliquer en partie par ses 
objectifs de déboursement et les contraintes financières auxquelles elle est confrontée dans les PMA 
d‘ASS. Les raisons expliquant le changement brutal de son approche en faveur d‘un processus de 
privatisation  le  plus  rapide  possible,  paraissent  alors  plus  évidentes.  Cet  empressement  peut 
s‘expliquer par le fait que la situation budgétaire des PED était à cette époque très délicate. Elle 
impliquait un rapport de force largement en faveur des donateurs qui ￩taient en mesure d‘imposer la 
privatisation dans les pays d‘ASS qui y ￩taient r￩ticents et qui ne l‘auraient, autrement, jamais accept￩. 
Ce rapport de force pouvait s‘att￩nuer ou s‘inverser à tout moment avec un retour de la croissance
52, il 
fallait donc privatiser le plus et le plus vite possible. Cette réflexion corrobore celle de Ramamurti 
(1992)  selon  qui  la  probabilité  qu‘un  PED  privatise  est  une  fonction  croissante  de  son  d￩ficit 
budgétaire et de sa d￩pendance ￠ l‘￩gard de la BM , ainsi que celle de Babai (1988) pour qui : « […] 
the  ability of international  institutions  to push  privatization  increases  directly  with  the borrower's  
level of  desperation ».  
 
…et qui génère des opportunités d’affaires pour les entreprises mondiales 
Au delà des intérêts propres de la BM, la privatisation permet de satisfaire ceux des donateurs de 
l‘institution. En effet, par le biais des projets qu‘elle finance dans les PED, la BM génère chaque année 
des opportunit￩s d‘affaires atteignant des milliards de dollars pour les fournisseurs de produits et de 
services du monde entier. Cela donne lieu chaque année à l'attribution de 20 000 à 30 000 marchés 
d'une valeur globale d'environ 20 milliards de dollars
53. Pour l‘Assembl￩e Nationale Fran￧aise (2000) 
                                                       
52 Mosley (1987) d￩fend l‘id￩e que la rigueur de la conditionnalit￩ des pr￪ts des IFI est ￩troitement corr￩l￩e au pouvoir de 
négociation du PED qui dépend lui-même de la gravité de sa situation économique. Foch (en cours) montre qu‘￠ Djibouti le 
retour de la croissance a eu un impact considérable sur la rigueur des conditions du FMI. Alors qu‘en 1996 et 1999 le FMI 
faisait de la privatisation de l‘￩tablissement public charg￩ de l‘￩lectricit￩ l‘une des principales conditions de ses programmes 
FRPC, celui de 2008 ne prescrit plus qu‘une am￩lioration de la situation financi￨re gr￢ce ￠ une r￩duction des arri￩r￩s publics. 














































les contrats et marchés offerts aux entreprises françaises, au travers des projets financés par la Banque, 
constituent des « retours sur investissements ». Dans le cadre des projets d‘investissement de la BM 
financés en 1999, 4,2 milliards de dollars ont été attribués à des pays fournisseurs différents du pays 
emprunteur dans lequel se déroulent les projets. Les entreprises françaises ont largement bénéficié de 
ces opportunit￩s d‘affaires puisqu‘elles ont obtenu des contrats dont le montant représente 8,6 % de 
ces financements, soit 361 millions de dollars
54. 
 
Or,  les  programmes  de  privatisation  des  entreprises  publiques  opérant  dans  les  secteurs  des 
infrastructures des PED font parti de ceux qui génèrent les opportunit￩s d‘affaires les plus importantes 
et les plus attrayantes. En effet ces entreprises sont généralement de très grande taille et bénéficient 
d‘une situation de monopole dans des secteurs stratégiques de l‘￩conomie. Leur privatisation implique 
deux  types  d‘opportunit￩s  d‘affaires  prenant  la  forme  de  contrats  et  de  marchés  dont  peuvent 
bénéficier les entreprises du monde entier et en particulier celles issues des pays les plus riches – qui 
sont aussi les donateurs les plus puissants, les plus influents au sein de la BM et les plus favorables à 
la  privatisation  –,  puisque  ces  derniers  hébergent  des  multinationales  très  compétitives  et 
exp￩riment￩es ￠ l‘international.  
 
Le premier type d‘opportunit￩ d‘affaires qu‘offre la privatisation des infrastructures dans les PED aux 
entreprises découle des diff￩rents contrats qu‘implique la pr￩paration d‘un processus de privatisation. 
Comme le montre Ramamurti (1992), les préparatifs sont nombreux et sollicitent différents types de 
prestataires de services. Dans un premier temps, il faut faire appel à des cabinets d'expertise comptable 
pour, notamment, redresser la comptabilité des entreprises et r￩tablir les ratios d‘endettement ￠ des 
niveaux raisonnables. Dans un second temps, la sollicitation de cabinet d‘avocats spécialisés en droit 
des affaires est nécessaire pour reformer les statuts des établissements publics de façon à rendre légale 
l‘arriv￩e d‘investisseurs priv￩s dans le capital. En outre, le gouvernement en charge de la préparation 
de la privatisation doit s‘adresser ￠ des banques d‘investissements sp￩cialis￩es et multinationales pour 
évaluer la valeur des entreprises, fixer le prix des cessions programmées et/ou de la redevance, et pour 
identifier  et  se  rapprocher  de  repreneurs  potentiels,  notamment  étrangers.  Enfin,  la  préparation 
implique  de  recourir  ￠  des  agences  de  communication  pour  diffuser  ￠  l‘￩chelle  mondiale  les 
informations relatives à la privatisation afin d‘attirer des investisseurs. Selon Vickers and Yarrow 
(1988)  les  coûts  de  préparation  associés  au  programme  de  privatisation  en  Grande  Bretagne  ont 
représenté 7% du produit total des privatisations. En ASS, où ce produit total a été estimé à près de 9 
milliards de dollars, ces coûts approximeraient les 630 millions de dollars.  
 
Le second type d‘opportunit￩s offertes aux entreprises concerne les possibilit￩s d‘achat de titres et/ou 
d‘actifs et la reprise de la gestion d‘entreprises publiques en charge des infrastructures. Les méthodes 
de privatisation des infrastructures les plus fréquemment utilisées en ASS sont les contrats de gestion 
et les concessions et affermages (OCDE, 2004). Ces contrats s‘accompagnent g￩n￩ralement de prises 
de participation au capital de la part des investisseurs privés. Dans le cas des contrats de gestion cela 
est plus rare, mais ces contrats s‘accompagnent souvent de possibilit￩ d‘achat de titres à terme pour 
l‘op￩rateur priv￩ (Ramamurti, 1992). Pour les entreprises qui en ont la capacité
55, la reprise de la 
                                                       
54 D‘autres pays en ont aussi b￩n￩fici￩, dans des proportions m￪mes sup￩rieures ￠ celle de la France. La part de march￩ des 
EU était de 12%, celle de l'Allemagne de 10,2 % et celle du Japon de 9,03 % (l‘Assembl￩e Nationale Fran￧aise, 2000). A eux 
quatre, ces pays du G10 ont obtenu 39.83% des 4.2 milliards de dollars décaissés par la BM. Des entreprises du G10 ont 
￩galement  tir￩  profit  des  march￩s  de  conseil,  d‘￩tudes  et  d‘assistance  technique  générés  par  les  activités  de  la  BM 
représentant un volume de contrats de l'ordre de 706 millions de dollars en 1999. Les consultants français (8.6%), américains 
(23%) et britanniques (15.9%) ont obtenu 47.5% de ces contrats.  
55 Etant donné les capitaux et la technologie nécessaires pour investir et opérer dans les infrastructures, le recours aux 
entreprises étrangères multinationales est souvent nécessaire.   
 










































gestion  d‘entreprises  publiques  op￩rant  dans  les  infrastructures,  est  très  attractif.  Cela  offre  non 
seulement l‘opportunit￩ d‘entrer dans des secteurs jusque là protégés par des monopoles d‘Etat mais 
aussi,  d‘entrer  dans  le  capital  des  entreprises  qui  y  opèrent  à  des  termes  très  favorables,  même 
lorsqu‘on tient compte du degr￩ de risque qu‘implique un investissement dans un PMA (Ramamurti, 
1992). En effet, dans les infrastructures, étant donné le faible nombre de repreneurs possibles, les 
gouvernements sont souvent obligés de proposer des termes attractifs (Solomon Brothers, 1991). Dans 
les PED, les gouvernements proposent fréquemment des « debt-equity swap » (soit un échange de 
cr￩ances contre prise de participation) qui offrent aux investisseurs la possibilit￩ d‘acheter de la dette 
d‘une entreprise qui sera rachet￩e plus tard par l‘Etat ￠ un prix sup￩rieur ￠ celui fix￩ par le march￩ (du 
fait d‘une prime) sous r￩serve que le produit de cette vente soit consacr￩ a l‘achat des actions de la 
compagnie qui est privatisée.  
 
En somme, la privatisation des infrastructures en ASS représente pour la BM un moyen très efficace 
pour satisfaire, d‘un m￪me coup, les int￩r￪ts de l‘institution qu‘elle constitue et ceux de ses principaux 
donateurs intéressés par les possibilités de « retour sur investissement ﾻ qu‘offrent ses opérations. La 
privatisation s‘av￨re ￪tre en effet, une politique ￩conomique particuli￨rement utile et pratique pour 
maintenir et développer ses activités de financements dans des contextes difficiles tout en générant des 
marchés et contrats stratégiquement et économiquement intéressants qui bénéficient aux entreprises les 
plus compétitives dont la plupart son issues des principaux pays donateurs de la BM. Il y a donc 
plusieurs raisons de penser que l‘attachement de la BM ￠ la privatisation des infrastructures en ASS 
puisse s‘expliquer par des motivations financi￨res.  
 










































5.  Hypothèses, données, méthode et résultats 
Cet article d￩fend l‘id￩e que l‘attachement de la BM ￠ la privatisation des infrastructures en ASS est, 
en partie, motivé par le fait que les contrats et marchés créés par cette politique économique profitent 
particulièrement aux entreprises issues des principaux pays donateurs de la BM, qui sont aussi les plus 
influents au sein de la BM et les plus favorables à la privatisation. Parce qu‘ils sont les plus riches du 
monde
56, les pays du G-10
57 sont les principaux pays donateurs de la BM.   
 
En raison de l‘absence de données disponibles et exploitables sur les contrats et marchés passés dans 
le  cadre  de  la  préparation  des  projets  de  privatisation  des  infrastructures  en  ASS,  cet  article  se 
concentre uniquement sur le second type d‘opportunit￩s qu‘offre la privatisation des infrastructures en 
ASS, soit sur les possibilit￩s d‘achat de titres et/ou d‘actifs et la reprise de la gestion d‘entreprises 
publiques en charge des infrastructures. Ce type d‘opportunit￩s est celui pour lequel  des données 
peuvent être obtenues. Il faut pour cela, recenser tous les cas de privatisation des infrastructures en 
ASS et renseigner, pour chacun d‘eux, l‘identité des principaux repreneurs/investisseurs.  
a.  Hypothèses 
Cette section formule plusieurs hypothèses qui seront ensuite testées en section c grâce aux données 
collectées sur les cas de privatisation des infrastructures en ASS et présentées en section b.  
 
Hypothèse 1. La litt￩rature associe g￩n￩ralement la privatisation en ASS ￠ l‘intervention des IFI, et de 
la BM plus particulièrement. Dans sa recherche des causes sous-jacentes à la privatisation dans les 
PED, Ramamurti (1992) montre que la probabilité qu‘un gouvernement privatise est d‘autant plus 
forte qu‘il est d￩pendant du financement de la BM et du FMI. Si ce résultat établit un lien direct entre 
privatisation et intervention financi￨re des IFI, il n‘apporte pas de preuves empiriques sur le soutien 
effectif/réel de cette politique. Nellis (1989, 2005) fournit des statistiques pr￩cises sur l‘occurrence des 
mesures liées à la privatisation des entreprises publiques dans les conditions attachées à un certain 
nombre de programmes de la BM. Cependant, son étude ne porte que sur la période 1979-1989 et 
aucune étude similaire n‘existe pour la période 1990-2010. Récemment constituée, la base de données 
ALCID  permet  d‘obtenir  des  informations  pr￩cises  sur  le  nombre  de  conditions  de  privatisation 
attachées aux opérations de financement de la BM par pays et par secteur sur la période 1980-2008. 
Mais,  le  fait  que  la  privatisation  fasse  l‘objet  de  conditions  de  la  part  de  la  BM  n‘implique  pas 
nécessairement que la privatisation ait ensuite eu lieu dans le cadre d‘un projet de la BM
58. En outre, il 
est possible que la BM appuie la privatisation sans que cet appui prenne la forme d‘une condition 
attachée à un financement. Enfin, du fait des classifications générales utilisées par la base ALCID, il 
est possible que toutes les conditions li￩es ￠ la privatisation n‘aient pas ￩t￩ regroup￩es sous le code 
approprié. A ce sujet, la personne en charge de la gestion de la base ALCID à la BM, indiquait 
« Privitazation-related actions are generally captured under theme 43 ». Enfin, dans des échanges 
directs par mail à propos des bases de données BM sur les cas de privatisation recensés dans les PED, 
Sunita Kikeri, Lead Private Sector Development Economist à la BM, assurait : « There is absolutely 
no connection or linkage between the data in the World Bank privatization database and World Bank 
loans. ».  
                                                       
56  La  contribution  financi￨re  d‘un  donateur  au  capital  de  la  BM  est  proportionnelle  au  poids  de  son  économie  dans 
l‘￩conomie mondiale.   
57 Le G10 se compose de 11 pays industriels : Allemagne, Belgique, Canada, Etats-Unis, France, Italie, Japon, Pays-Bas, 
Royaume-Uni, Suède et Suisse.  
58 A Djibouti, par exemple, la BM a bien officiellement appuyé la privatisation du secteur portuaire, mais la privatisation 
effective/relle du secteur men￩ par le gouvernement n‘a finalement pas b￩n￩fici￩ d‘un soutien de la BM qui n‘￩tait pas 
satisfaite de la m￩thode d‘attribution du contrat (Foch, 2010). 
 











































En somme, bien qu‘il n‘existe pas de certitudes sur l‘association r￩elle entre la privatisation en ASS à 
l‘intervention de la BM, il y a tout de même plusieurs raison de penser que celle-ci existe. Le fait que 
l‘analyse de la base ALCID ait montré qu‘en ASS la BM a prescrit la privatisation des infrastructures 
de fa￧on intensive et continue jusqu‘￠ la fin des ann￩es 2000, en est une. Par conséquent, cet article 
￩met l‘hypoth￨se suivante :  
 
H-1 : En ASS, la plupart des privatisations menées dans le domaine des infrastructures sont appuyées 
par la BM. 
 
Les r￩sultats obtenus permettront d‘￩clairer l‘association souvent faite entre la privatisation en ASS et 
l‘intervention de la BM. Si la majorité des cas de privatisation recensés ont effectivement fait l‘objet 
d‘un  appui  de  la  BM  au  moment  de  la  signature  du  contrat,  cette  association  sera  avérée 
empiriquement et appuiera l‘id￩e  que la privatisation en ASS est davantage le résultat des pressions 
exercées par la BM que celui du choix des gouvernements africains. 
 
Hypothèse 2-1. La littérature a aussi mis en évidence le fait que dans les pays caractérisés par des 
marchés financiers peu développés, comme c‘est le cas des pays d‘ASS, la méthode de privatisation la 
plus probable est la cession d‘actifs et/ou de titres aux investisseurs étrangers ou domestiques (Berg et 
Shirley,  1987).  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  infrastructures,  les  méthodes  les  plus  fréquemment 
utilisées en ASS ont été les contrats de gestion de concession et d‘affermage qui se sont g￩n￩ralement 
accompagnés de prises de participation au capital de la part des investisseurs privés (OCDE, 2004).  
Et, du fait des capitaux et de la technologie nécessaires pour investir et opérer dans les secteurs des 
infrastructures, le recours aux entreprises étrangères multinationales est souvent obligatoire bien cela 
ne soit pas bien per￧u par l‘opinion public (Ramamurti, 1992). Par conséquent, si l‘hypoth￨se 1 est 
vérifiée et si l‘attachement de la BM à la privatisation des infrastructures en ASS est effectivement 
motivé par les opportunit￩s d‘affaires que créé cette politique économique, on devrait alors constater 
que ce sont majoritairement des entreprises issues de pays étrangers qui ont profité des contrats et 
marchés générés par ces privatisations. Et, que la plupart de ces entreprises étrangères sont issues des 
pays du G-10. Outre le fait que ces derniers soient les principaux donateurs de la BM et les plus 
favorables  à  la  privatisation,  ils  disposent  surtout  d‘un  grand  nombre  d‘op￩rateurs  comp￩titifs, 
exp￩riment￩es ￠ l‘international et capables de reprendre la gestion d‘entreprise publiques du secteur 
des infrastructures en ASS. L‘article ￩met donc la seconde hypothèse suivante :  
 
H-2.1 : Dans le cas des privatisations appuyées par la BM, ce sont des entreprises issues des pays 
étrangers qui ont obtenu l’essentiel des contrats générés par les privatisations, et une large part de 
ces entreprises sont issues des pays du G10.  
 
Comme  l‘ont  notamment  montré  Boubakri  et  Cosset  (2002),  la  participation  des  investisseurs 
étrangers aux privatisations opérées en Afrique est un sujet sensible car elle est souvent assimilée à un 
phénomène de recolonisation. En ASS, la question de l‘identité des repreneurs est centrale car elle 
constitue l‘un des freins ￠ la poursuite de la privatisation des infrastructures en ASS.  L‘enjeu de 
l‘hypoth￨se  2.1  est  donc  d￩terminer  l‘ampleur  de  la  participation  des  investisseurs  ￩trangers  ￠  la 
reprises  des  infrastructures  publiques  en  ASS  et  de  voir  dans  quelle  mesure  elle  permettrait 
d‘expliquer le faible rythme de la privatisation des infrastructures en ASS. Cette étude pourrait alors 
servir de base de réflexion pou envisager des moyens d‘actions possibles pour faire en sorte que la 
participation d‘investisseurs ￩trangers soit att￩nu￩e ou mieux perçue et acceptée par l‘opinion public.  
 










































Hypothèse 2-2 .  Les  secteurs  des  infrastructures  sont  souvent  considérés  être  très  concentrés,  i.e. 
caractérisés  par  un  faible  nombre  d‘op￩rateurs,  et  dont  la  plupart  sont  des  entreprises  étrangères 
multinationales  disposant  de  moyens  importants  en  termes  de  capitaux  et  de  technologie.  Par 
cons￩quent, m￪me lorsque la privatisation des infrastructures ne fait pas l‘objet d‘un appui de la BM 
on devrait constater que les investisseurs étrangers, et plus particulièrement ceux issues des pays du G-
10, constituent la plupart des repreneurs des contrats générés par la privatisation. L‘hypothèse est donc 
la suivante :  
 
H-2.2 : Dans le cas des privatisations non-appuyées par la BM, ce sont des entreprises issues des pays 
étrangers qui ont obtenu l’essentiel des contrats générés par les privatisations, et une large part de 
ces entreprises sont issues des pays du G10.  
 
Les résultats permettront de déterminer si, une fois privatisés, les secteurs des infrastructures en ASS 
sont effectivement très concentrés et si les entreprises étrangères en sont les principaux repreneurs.  
 
Hypothèse 2-3 . Un moyen de vérifier la proposition ￩mise par cet article selon laquelle l‘attachement 
de la BM à la privatisation des infrastructures en ASS peut s‘expliquer par le fait que les contrats et 
marchés que créé cette politique économique profitent particulièrement aux entreprises issues des 
principaux pays donateurs de la BM, est de comparer les résultats obtenus par les hypothèses 2-1 et 2-
2. En effet, si les entreprises étrangères issues des pays du G-10 et d‘autres pays du Nord profitent 
davantage  des  contrats  générés  par  la  privatisation  lorsque  celle-ci  est  appuyée  par  la  BM  que 
lorsqu‘elle  ne  l‘est  pas,  on  peut  donc  affirmer  que  l‘appui  de  la  BM  favorise  ces  investisseurs. 
L‘hypoth￨se suivante est donc ￩mise :  
 
H-2.3 : Le pourcentage de cas de privatisations appuyées par la BM ayant bénéficié à des entreprises 
issues des principaux pays donateurs de la BM est supérieur au pourcentage de cas de privatisations 
non-appuyées par la BM et ayant profité à ces mêmes entreprises.  
 
Les r￩sultats permettront de d￩terminer s‘il existe bien un « effet BM » favorable aux investisseurs 
issus des principaux pays donateurs de la BM. Et si cela est avéré, cela constituera un facteur explicatif 
possible de l‘attachement de la BM ￠ la privatisation des infrastructures en ASS.  
b.  Données
59 
Pour tester ces hypothèses, nous avons collecté des données sur les cas de privatisation des entreprises 
publiques menées en ASS dans le domaine des infrastructures. Réunir de telles informations n‘a pas 
été une tâche facile. En plus d‘￪tre peu nombreuses, celles-ci sont souvent incomplètes, surtout pour 
les années les plus récentes, erronées et contradictoires. La base de données constituée dans le cadre de 
cette  ￩tude  s‘est  dans  un  premier  temps  appuyée  sur  celle  établie  par  la  BM.  Intitulée  Africa 
Privatization, celle-ci recense pour une trentaine de cas de privatisation menées entre 1987 et 2000, 
des  données  souvent  incomplètes  et  inexactes  se  limitant  aux  noms  des  entreprises,  au  secteur 
concerné, et la méthode de privatisation utilisée. Il a donc fallu compléter et mettre à jour la base 
Africa Privatization. Pour ce faire nous avons eu recours à plusieurs sources complémentaires. Les 
rapports OCDE (2004) et AFD (2006) ont été dans ce sens très utiles mais ils se sont avérés être eux 
                                                       
59 La première version de ce papier ne se reposait que sur des données relatives aux cas de privatisation dans le secteur de 
l‘eau et de l‘￩lectricit￩, consid￩r￩ comme un seul secteur. Lors de la premi￨re pr￩sentation en s￩minaire, on lui avait reproché 
le manque de description de la base et le caract￨re biais￩ des r￩sultats obtenus, en raison d‘un manque de comparaison avec 
d‘autres secteurs des infrastructures. A la suite de ces critiques, ce papier a fait le choix de d￩crire la base de donn￩es et de 
l‘￩largir au secteur des transports.  
 










































aussi  incomplets.  D‘autres  sources,  telles  que  les  ￩tudes  men￩es  par  le  PSIRU
60,  des  rapports 
minist￩riels, des articles de presse africaine et internationale et d‘autres sources diverses, ont donc du 
être  utilisées.  La  compilation  de  toutes  ces  données  a  ensuite  nécessité  un  important  travail  de 
recoupement pour corriger les contradictions et inexactitudes.  
 
Les données collectées couvrent 270 cas de privatisation dans 37 pays d‘ASS sur la période 1960-
2009. Trois secteurs des infrastructures sont couverts : l‘eau, l‘￩lectricit￩ et les transports
61. L‘annexe 
6 fournit un aperçu de la mise en forme de la base de données et des statistiques descriptives sur la 
répartition des cas par secteurs, années et pays. Globalement, il en ressort que le secteur des transports 
est surrepr￩sent￩ avec 200 cas contre 70 cas pour les secteurs de l‘eau et de l‘￩lectricit￩, que la plupart 
des cas enregistrés se concentrent sur la période 1992-2008, et que dans certains pays il peut y avoir 
jusqu‘￠ 19 cas de privatisation (c‘est le cas du Nig￩ria) contre seulement pour d‘autres (Rwanda, 
Comores, Sierra Leone, par exemple).  
 
Pour chacun des cas de privatisation répertorié, il a fallu renseigner plusieurs informations que ne 
fournissaient pas les différentes sources utilisées pour la compilation des données
62. Ces informations 
additionnelles concernent :  
 
  l’existence d’un appui de la BM à la privatisation ; 
L'appui de la BM peut prendre la forme d'une condition attachée à un financement, d'une assistance 
technique
63, d'une supervision du processus de privatisation, d'une aide logistique etc. Mais, le fait 
qu'une privatisation soit appuyée par la BM ne signifie pas systématiquement que la privatisation ait 
￩t￩ prescrite au travers d‘une condition. L'appui de la BM peut être spécifique c'est à dire relatif à la 
privatisation d'une entreprise en particulier mais il peut aussi être plus global et concerné un secteur 
dans son ensemble. L‘appui BM est codifi￩ de trois fa￧ons. L‘annotation ﾫ Yes » indique qu'il existe 
des documents permettant d'affirmer que la privatisation a été appuyée par la BM et que l‘appui de la 
BM était effectif à la date de la privatisation. L'annotation "No" signifie qu'il existe des documents 
permettant d'affirmer que la privatisation n‘a pas été appuyée par la BM. Enfin l'annotation "." indique 
qu'il n'existe pas de sources ou que celles-ci ne sont pas suffisamment précises pour pouvoir affirmer 
l'existence d'un appui de la part de la BM. A titre d‘exemple, le cas de la mise en concession de la 
Société Ivoirienne des chemins de fer du (SICF) a été extrait de la base de données. L‘annotation 
« Yes » figure pour ce cas car comme l‘indique un document de la BM
64 : «The process was strongly 
supported by the IDA and bids were launched in February 1993. A concession Agreement was signed 
in December 1994 and became effective in August 1995. » 
 
 
                                                       
60 Le PSIRU est une unit￩ de recherche de l‘Universit￩ de Greenwich sp￩cialis￩e sur la question des privatisations des 
services publics du monde entier. Le site du PSIRU est disponible sur : http://www. psiru.org   
61 Le secteur des télécommunications n‘est pas compris dans la base de donn￩es. Deux raison ont motiv￩ son exclusion. 
D‘une part, le nombre relativement important de donn￩es disponibles fait que la plupart des ￩tudes se sont concentr￩es sur ce 
secteur. D‘autre part, ce secteur n‘est pas concerné par les mêmes problèmes de financement que les autres secteurs des 
infrastructures.  Du  fait  de  sa  forte  rentabilité,  En  Afrique  il  a  attiré  la  plupart  des  investissements  privés  depuis  1990 
(Estache, 2006 et Kauffman, 2009).  
62 Celles-ci ne renseignent que le pays, le nom de l‘entreprise, le secteur d‘appartenance et ￩ventuellement le sous-secteur, 
l‘ann￩e  de  la  privatisation  (au  moment  de  la  signature  effective  du  contrat),  la  m￩thode  utilis￩e  et  le  montant  de  la 
transaction.    
63 Nellis (2005) montre que lorsque la BM attache une condition de privatisation ￠ une op￩ration d‘ajustement structurel, par 
exemple, elle accompagne l‘op￩ration de programmes d‘assistance technique qui ont pour but d‘aider le  gouvernement 
bénéficiaire à réaliser les changements institutionnels nécessaires au respect de la condition.  
64 http://siteresources.worldbank.org/EXTGLOREGPARPRO/Resources/SSATP_VOL3.pdf  
Pays  Nom de l'Entreprise Priv-stratSecteur Sous-secteur Année Méthode Montant de la transaction Sources utilisées pour la compilation de données Appui BM Nom du 1er repreneur Nationalité du repreneur principal  Inv-étr G10 Nom du 2nd repreneur principal  Nationalité du 2nd repreneur principal  Inv-étr G10 Pourcentage des actifs/titres vendus (en cas de cession) Pourcentage des actifs/titres (en cas de cession) ou du capital (en cas de délégation accordé à un consortium) détenu par le repreneur principal  Pourcentage des actifs/titres (en cas de cession) ou du capital (en cas de délégation accordé à un consortium) détenu par le second repreneur principal ;  Commentaires
Côte d’Ivoire Société Ivoirienne de Chemin de Fer (SICF) YES Transport Férroviaire 1995 Concession. http://www.worldbank.org/afr/findings/french/ffind140.htm                            ET                                    http://209.85.229.132/search?q=cache:xsFKi-6TXJMJ:training.itcilo.org/actrav/courses/2005/A1-00680_web/WORK/Rapports/bURKINA/LA%2520LUTTE.doc+privatisation+sitarail+bollor%C3%A9&hl=fr&ct=clnk&cd=9                              ET             http://siteresources.worldbank.org/EXTGLOREGPARPRO/Resources/SSATP_VOL3.pdf                                    ET                                          http://www.fdi.net/documents/WorldBank/databases/plink/factsheets/cote_dIvoire.htm Yes  BOLLORE France YES YES Governement  Côte d’Ivoire NO NO . . .  worldbank.org :  La ligne de chemin de fer Abidjan-Ouagadougou à voie m￩trique unique d'une longueur totale de 1 260 km a ￩t￩ construite entre 1905 et 1954 pour relier le port d'Abidjan en Côte d’Ivoire avec Ouagadougou, capitale du Burkina. (...) Le principal rôle ￩conomique du chemin de fer est aujourd'hui d'assurer le trafic international de marchandises à l'importation et à l'exportation du Burkina (hydrocarbures, conteneurs, engrais, clinker, ciment et coton). Il contribue ￩galement pour beaucoup au trafic des produits p￩troliers en Côte d'Ivoire et assure le transport international des voyageurs.  De 1960 à 1989, la ligne reliant Abidjan à Ouagadougou ￩tait g￩r￩e et exploit￩e par une entreprise publique binationale, la R￩gie des chemins de fer Abidjan-Niger (RAN) appartenant à la Côte d'Ivoire et au Burkina (autrefois la Haute-Volta). Jusqu'au milieu des ann￩es 1970, la RAN avait obtenu d'excellents r￩sultats en mati￨re d'exploitation et ￩tait financi￨rement viable. A partir de la fin des ann￩es 70, el
 











































  le nom et la nationalité du repreneur principal ainsi que son appartenance au G-10 ;  
Le nom du repreneur principal correspond à l‘acqu￩reur principal ou ￠ la société adjudicatrice du 
contrat de délégation. Dans le cas où le contrat a été accordé à une joint-venture ou un consortium de 
plusieurs soci￩t￩s diff￩rentes c‘est celle qui d￩tient la plus grande part du capital du consortium qui est 
d￩sign￩e repreneur principal. Pour reprendre l‘exemple de la mise en concession de la SICF, c‘est 
Bolloré qui figure en tant que  repreneur principal. En effet,  bien qu‘il n‘y ait pas d‘informations 
précises  sur  la  composition  exacte  du  consortium  concessionnaire  dénommé  Société  Ferroviaire 
Ivoiro-Burkinabé  (SOFIB),  les  sources  indiquent  que  le  consortium  est  détenu  à  67%  par  des 
investisseurs priv￩s et qu‘il est dirigé par le groupe Bolloré
65. Le groupe Bolloré est français, il est 
donc catégorisé comme une société issue des pays du G-10.  
 
  le nom et la nationalité du second repreneur principal ainsi que son appartenance au G-10 ; 
 Le nom du second repreneur principal correspond au second principal acquéreur ou, dans le cas d‘un 
contrat de délégation accordé à une joint-venture ou un consortium de plusieurs sociétés différentes 
c‘est celle qui d￩tient la seconde plus grande part du capital du consortium qui est désignée repreneur 
principal. Dans le cas de la mise en concession de la SICF c'est le gouvernement ivoirien qui constitue 
le second repreneur principal dans la mesure où il n‘y a pas d'informations pr￩cises sur la r￩partition 
des 67% du capital du consortium entre les différents investisseurs privés et où les sources indiquent 
que le gouvernement ivoirien détient 15% du capital du consortium. La cote d‘Ivoire ne figure pas 
parmi les pays du G-10.  
 
  le pourcentage des actifs ou du capital vendu en cas de cession ;  
Dans le cas d‘une cession d‘actifs ou de titres, c‘est le pourcentage du total des actifs ou titres cédés 
par l‘Etat qui est renseign￩ dans la base. Si la m￩thode de privatisation n‘est pas une cession, aucune 
mention n‘est renseign￩e.  
 
  le pourcentage des actifs/titres (en cas de cession) ou du capital (en cas de délégation accordé 
à un consortium) détenu par le repreneur principal ;  
Dans le cas d‘une cession d‘actifs ou de titres, c‘est  le pourcentage des actifs/titres acquis par le 
repreneur principal dans le total des actifs/titres c￩d￩s par l‘Etat qui est renseign￩ dans la base. Dans le 
cas d‘un contrat de d￩l￩gation accord￩ ￠ un consortium, c‘est le pourcentage du capital du consortium 
détenu par le repreneur principal qui est renseigné.  
 
  le pourcentage des actifs/titres (en cas de cession) ou du capital (en cas de délégation accordé 
à un consortium) détenu par le second repreneur principal ;  
Dans le cas d‘une cession d‘actifs ou de titres, c‘est le pourcentage des actifs/titres acquis par le 
second repreneur principal dans le du total des actifs/titres c￩d￩s par l‘Etat qui est renseign￩ dans la 
base. Dans le cas d‘un contrat de d￩l￩gation accord￩ ￠ un consortium, c‘est le pourcentage du capital 
du consortium détenu par le second repreneur principal qui est renseigné.  
 
  un commentaire  
Le  commentaire  a  pour  but  de  d￩crire  le  contexte  de  la  privatisation,  d‘apporter  des  donn￩es 
supplémentaires  relatives  à  la  privatisation  et  de  spécifier  pour  chaque  information  recueillie  les 
sources utilisées.    
                                                       
65 Cela implique qu‘il d￩tient la plus large part du capital du consortium. Le groupe Bollor￩ est engag￩ dans le consortium via 
la société SITARAIL, filiale de Africa Bolloré Logistics.  
 










































c.  Méthode  
Les  hypothèses  émises  sont  testées  grâce  aux  statistiques  descriptives  et  comparatives  tirées  des 
informations recueillies dans la base de données.  
 
La base de donn￩es comprenait initialement 353 cas de privatisation dans 39 pays. L‘exploitation 
statistique de la base de données a nécessité la suppression de nombreux cas, 83 au total. En effet, 
certains cas se sont avérés être des erreurs
66, d‘autres être trop incomplets pour pouvoir être pris en 
compte, enfin, quelques uns étaient des doublons. L‘existence d‘un doublon provient du fait qu‘une 
même entreprise peut faire l‘objet de deux cas de privatisation distincts lors d‘une m￪me ann￩e. C‘est 
par exemple le cas de la privatisation de la Société d'Energie et d'Eau du Gabon (SEEG) détenue 
majoritairement par l'Etat gabonais. Cette privatisation a connu deux étapes menées simultanément en 
1997, toutes deux appuyées par la BM. D'une part la vente de 51% du capital de la SEEG à Vivendi 
devenu actionnaire majoritaire. D'autre part, l'attribution d'un contrat de concession d'une durée de 20 
ans portant sur la distribution de l'eau et de l'électricité à l'opérateur privé Vivendi. Face à ce type de 
situation, et dans le souci d‘￩viter toute surestimation, la base de donn￩es ne prend en compte que 
l‘une des deux étapes de la privatisation
67.  
d.  Résultats 
Hypothèse 1. Afin de déterminer si les privatisations men￩es dans le domaine de l‘eau, de l‘￩lectricit￩ 
et des transports en ASS sont majoritairement r￩alis￩es dans le cadre de l‘intervention de la BM, et de 
tester  ainsi  l‘hypoth￨se  1,  l‘￩tude  a  compar￩  le  nombre  de  cas  de  privatisation  caractérisés  par 
l‘existence d‘un appui  de la BM, au nombre total de cas de privatisations.  Les résultats vérifient 
l‘hypoth￨se 1. Ils montrent que dans 83% des cas de privatisations étudiés, les privatisations menées 
en ASS dans le domaine de l‘eau, de l‘￩lectricit￩ et des transports sur la période 1960-2009 font l‘objet 
d‘un appui de la BM. (Table 1).  
 
Table 1. Test de l'hypothèse 1 – tous secteurs (1960-2009) 
 
Nombre de cas de privatisation étudiés :  270 
     Dont appuyés par la BM :   224  83% 
   Dont non-appuyés par la BM :   46  17% 
 
dont "." :  45  98% 
 
dont "No" :  1  2% 
 
Total :   270 
   
Afin de tester leur robustesse, les résultats ont ensuite été désagrégés par secteurs et par périodes 
temporelles. Au niveau sectoriel, le pourcentage de cas de privatisation appuyés effectivement par la 
BM sur la période 1960-2009 reste très positif quelque soit le secteur concerné. Néanmoins, dans le 
secteur de l‘eau ce pourcentage n‘est que de 62% (Table 2) indiquant le nombre relativement faible 
d‘￩vidences  en  faveur  de  l‘existence  d‘un  appui  BM  au  moment  de  la  signature  des  contrats  de 
privatisation.  
 
Table 2. Test de l'hypothèse 1 – désagrégation par secteur (1960-2009) 
      secteur   secteur   secteur eau &  secteur 
                                                       
66 Soit parce que la soci￩t￩ enregistr￩e n‘appartenait pas aux secteurs des infrastructures concern￩s, soit parce sa privatisation 
n‘avait, en fait, pas ￩t￩ envisag￩e.   
67 Le cas retenu est alors celui pour lequel il existe le plus d‘informations renseign￩es. Comptabiliser les deux ￩tapes de la 
privatisation de la SEEG comme deux cas de privatisations distincts aurait surestimé le nombre de cas de privatisation 
effectivement appuyé par la BM et ayant profité à une société issue du G-10. 
 










































électricité  eau   électricité  transport 
 







     Dont appuyés par la BM :   28  100%  18  62%  12  92%  166  83% 
   Dont non-appuyés par la BM :   0  0%  11  38%  1  8%  34  17% 
 
dont "." :  0 
 
11  100%  1  100%  33  97% 
 






1  3% 
 







   
Au niveau temporel, on constate que si le nombre de cas de privatisation a été relativement faible sur 
la  période  1960-1990,  il  a  ensuite  fortement  augmenté  sur  la  période  1990-2000,  qui  recense 
l‘essentiel des cas,  et est resté à un niveau élève sur lé période 2000-2010 (Table 3).  En ce qui 
concerne l‘appui de la BM à la privatisation des infrastructures en ASS, on constate qu‘il n‘a cess￩ de 
se renforcer au cours du temps. Le pourcentage de cas de privatisation appuyés par la BM enregistre 
une forte augmentation passant de 58% sur la période 1960-1990, à 80% sur la période 1990-2000 
puis à 95% entre 2000 et 2010 (Table 3). Cela confirme les résultats tirés de la base ALCID (voir 
Figures 4 et 5 en section 4) montre que depuis 1960, la BM attache une importance croissante à la 
privatisation des infrastructures en ASS.  
 
Table 3. Test de l'hypothèse 1 – désagrégation par périodes temporelles (tous secteurs) 
      1960-1990  1990-2000*  2000-2010* 
 





     Dont appuyés par la BM :   7  58%  94  80%  84  95% 
   Dont non-appuyés par la BM :   5  42%  24  20%  4  5% 
 
dont "." :  5  100%  23  96%  4  100% 
 
dont "No" :  0  0%  1  4%  0  0% 
 












En somme, les résultats obtenus dans le cadre du test de l‘hypoth￨se 1 confirment l‘existence du 
paradoxe de la privatisation des infrastructures en ASS, déjà mis en évidence par la base de données 
ALCID. En d￩pit des risques et des mises en garde des ￩conomistes ￠ l‘￩gard de la privatisation des 
infrastructures dans les PED à bas revenus, la BM a appuyé cette politique économique de façon active 
et croissante sur la période 1960-1990. Ce résultat tient quelque soit la période ou le secteur des 
infrastructures concerné. Le test de la deuxième hypothèse permettra de déterminer si cette pratique de 
la privatisation coïncide avec le fait que les contrats et marchés générés par ces privatisations profitent 
pour la plupart à des repreneurs étrangers et plus particulièrement à ceux issus des principaux pays 
donateurs de la BM.   
 
Hypothèse 2-1. Afin de tester l‘hypoth￨se 2-1 et déterminer si dans le cas de privatisations appuyées 
par la BM, ce sont bien des entreprises étrangères qui ont obtenu l‘essentiel des contrats générés par 
les privatisations, l‘article ne s‘est concentr￩ que sur les cas de privatisations effectives comprenant 
l‘information  relative  ￠  la  fois  ￠  l‘existence  d‘un  appui  de  la  BM  et  ￠  l‘identit￩  du  principal 
investisseur. 182 cas correspondent à ces critères. Les résultats montrent que dans 63,2% des cas (115 
cas sur 182), ce sont des entreprises étrangères qui ont bénéficié, en tant que principal investisseur, des 
privatisations appuyées par la BM. Et, parmi ces entreprises étrangères, 64,3% sont issues des pays du 
G10 (Table 4). Ce pourcentage monte même à près de 74% si l‘on ajoute les cas de privatisation ayant 
bénéficié à des entreprises issues des pays du Nord non-G10 (Danemark, Espagne et Portugal).  
 
Table 4. Test de l‘hypoth￨se 2-1 
 










































        Nombre de cas total appuyés par la BM :  224 
    Nombre de cas non-privatisés *et sans information sur l’identité du 
principal investisseur** :  42 
    Nombre total de cas de privatisations pertinents :  182 
   
        Premier investisseur :       
  Nombre de cas où le premier investisseur est étranger*** :  115  63,2% 
  dont pays membres du G10 :  74  40,7%  64,3% 
dont pays du Nord non-G10 :  11  6,0%  9,6% 
dont pays du Sud non-G10 :  30  16,5%  26,1% 
Nombre de cas où le premier investisseur est national :  67  36,8% 
  Correspond à tous las cas où la privatisation est en suspens, en progrès, refusée, ou sans 
information* 
      Correspond à tous les cas où il n'y a pas d'information sur le nom du repreneur principal** 
      Un investisseur étranger est un investisseur non-national, même s'il est africain*** 
       
Il arrive fr￩quemment qu‘un m￪me contrat de privatisation soit accord￩ ￠ plusieurs investisseurs. En 
effet, c‘est le cas, par exemple, de la Soci￩t￩ nationale d‘￩lectricit￩ du S￩n￩gal (SENELEC) dont 34% 
du capital a été privatisé en 1999 et attribué à deux investisseurs distinct, Suez (17%) et Hydro-
Québec International (17%). Par cons￩quent, l‘￩tude s‘est aussi int￩ress￩e ￠ l‘identit￩ du deuxième 
principal investisseur lorsque les informations incluses dans la base de données le permettaient. Seuls 
les cas de privatisation comprenant l‘information relative ￠ la fois ￠ l‘  appui de la BM et à l‘identit￩ 
du second investisseur ont été pris en considération. Le nombre de cas pertinents est de 84. Les 
résultats  montrent  que  dans  39,3%  des  cas  de  privatisations  étudiés  (33  cas  sur  84)  ce  sont  des 
entreprises étrangères qui ont bénéficié, en tant que deuxième investisseur, des privatisations appuyées 
par la BM et que parmi elles, près de 61% sont issues des pays du G10.  
 
En somme, les r￩sultats obtenus v￩rifient l‘hypoth￨se 2-1. Ils montrent qu‘en ASS, les entreprises 
étrangères ont bénéficié non seulement en tant que principal investisseur de l‘essentiel des contrats 
générés par les privatisations de la BM mais aussi en tant que deuxième investisseur. Et, si l‘appui de 
la BM à la privatisation des infrastructures en ASS est très favorable aux investisseurs étrangers, il 
l‘est encore plus pour les entreprises issues des pays du G10 qui repr￩sentent la grande majorit￩ de ces 
investisseurs  étrangers.  De  toute  évidence,  ces  résultats  permettent  d‘expliquer  pourquoi  les 
privatisations de la BM en ASS sont assimilées très souvent à un phénomène de recolonisation. A 
l‘instar de Boubakri et Cosset (2002), il y a donc de fortes raisons de penser que cela constitue un 
facteur explicatif du rythme relativement faible de la privatisation en ASS. Alors que bon nombre 
d‘entreprises restent à privatiser en ASS, il pourrait être utile pour les gouvernements africains et la 
BM de faire en sorte que les investisseurs nationaux soient, ￠ l‘avenir, favorisés pour figurer en tant 
que repreneur principal ou lorsque cela n‘est pas possible, qu‘ils interviennent davantage en tant que 
second investisseur. Cela permettrait d‘acc￩l￩rer  des opérations de privatisation, indispensables au 
développement des infrastructures en ASS.   
 
Hypothèse 2-2. Le test de l‘hypoth￨se 2-2 vise à vérifier si les entreprises issues des pays étrangers 
sont les principales bénéficiaires des contrats générés par la privatisation en ASS même lorsque celles-
ci ne font pas l‘objet d‘un appui de la BM. L‘￩tude n‘a donc retenu que les cas de privatisations 
effectives comprenant l‘information relative ￠ la fois ￠ l‘absence d‘un appui de la BM
68 et ￠ l‘identit￩ 
                                                       
68  Pour  rappel,  l‘absence  d‘un  appui  de  la  BM  signifie  soit  qu'il  n'existe  pas  de  sources  ou  que  celles-ci  ne  sont  pas 
suffisamment précises pour pouvoir affirmer l'existence d'un appui de la part de la BM, soit qu'il existe des documents 
permettant d'affirmer que la privatisation n‘a pas ￩t￩ appuy￩e par la BM. 
 










































du principal investisseur. 34 cas répondent à ces critères. Il s‘av￨re que 53% de ces cas (18 sur 34) de 
privatisation ont bénéficié aux entreprises issues de pays étrangers et que 95% de ces entreprises sont 
issues des pays du G10.  
 
Comme pour l‘hypoth￨se 2-1, l‘￩tude s‘est aussi int￩ress￩e ￠ l‘identit￩ du second principal investisseur 
lorsque les informations incluses dans la base de données le permettaient. Seuls 18 cas de privatisation 
non-appuyés par la BM livrent des informations sur le second investisseur. Dans 11% d‘entre eux (2 
cas  sur  18),  les  entreprises  étrangères  (elles  sont  toutes  les  deux  issues  des  pays  du  G-10)  ont 
également bénéficié, en tant que deuxième investisseur, des privatisations appuyées par la BM.  
 
Par conséquent, les résultats v￩rifient l‘hypoth￨se 2-2 en montrant que m￪me lorsque la BM n‘appuie 
pas la privatisation, les entreprises étrangères, dont la plupart sont issues des pays du G10, sont les 
principales bénéficiaires des contrats générés par la réforme. Ces évidences empiriques montrent donc 
qu‘une fois privatis￩s les secteurs des infrastructures sont bien caractérisés par une forte concentration 
d‘op￩rateurs,  dont  la  plupart  sont  des  entreprises  étrangères.  Autrement  dit,  indépendamment  de 
l‘appui de la BM ￠ la privatisation, les entreprises ￩trang￨res sont fortement susceptibles de profiter 
des contrats générés par la privatisation en ASS. Ce résultat est donc conforme aux affirmations de 
Ramamurti (1992) et Berg et Shirley (1987).  
 
Table 5. Test de l‘hypoth￨se 2-2 
        Nombre de cas total non-appuyés par la BM :  46 
    Nombre de cas non-privatisés *et  sans information sur l’identité du 
principal investisseur** :  12 
    Nombre total de cas de privatisations pertinents :  34 
   
        Premier investisseur :       
  Nombre de cas où le premier investisseur est étranger*** :  18  52,9% 
  dont pays membres du G10 :  17  50,0%  95% 
dont pays du Nord non-G10 :  ! 
    dont pays du Sud non-G10 :  ! 
    Nombre de cas où le premier investisseur est national :  16  47,1% 
  Correspond à tous las cas où la privatisation est en suspens, en progrès, refusée, ou sans 
information* 
      Correspond à tous les cas où il n'y a pas d'information sur le nom du repreneur principal** 
      Un investisseur étranger est un investisseur non-national, même s'il est africain*** 
      L'unique cas d'investisseur étranger non G-10 ne contient aucune information quant à la 
nationalité de l'investisseur! 
       
Hypothèse 2-3. L‘enjeu du test de cette hypoth￨se est de d￩terminer si dans le cas de la privatisation 
des infrastructures en ASS, il existe un « effet BM » favorable aux entreprises issues des principaux 
pays donateurs de la BM. Autrement dit, si lorsque la BM appui la privatisation d‘une entreprise, la 
probabilité que les contrats générés profitent à ces entreprises est plus forte qu‘en l‘absence d‘un tel 
appui. Tester cette hypothèse revient à comparer la part des cas de privatisations, avec et sans appui de 
la BM, ayant profité à des entreprises étrangères, et à celles issues des pays du G-10.  
 
Lorsque  l‘analyse  se  concentre  sur  l‘identit￩  du  principal  investisseur,  les  r￩sultats  de  ces 
comparaisons  montrent  l‘existence  d‘un  fort  « effet  BM »  en  faveur  des  investisseurs  étrangers. 
Autrement dit, les investisseurs ￩trangers profitent plus de la privatisation lorsqu‘elle est appuy￩e par 
la BM (dans 63,2% des cas) que lorsqu‘elle ne l‘est pas (dans 52,9% des cas) (Table 6). L‘écart est 
significatif indiquant que l‘appui de la BM est bien plus favorable aux investisseurs ￩trangers qu‘aux 
investisseurs nationaux. En revanche, il n‘existe pas d‘effet BM en faveur des investisseurs issus des 
 










































principaux pays donateurs de la BM. Ces derniers bénéficient en effet davantage des privatisations 
lorsqu‘elles ne sont pas appuy￩es par la BM (50%) que lorsqu‘elles le sont (41%). Les résultats de ces 
comparaisons ne valident pas la proposition émise par cet article.  
 
Mais, lorsque l‘analyse se repose sur l‘identit￩ du second investisseur, non seulement l‘effet BM en 
faveur des investisseurs étrangers tient mais, en outre, un effet BM apparait également en ce qui 
concerne  investisseurs  issus  des  principaux  pays  donateurs  de  la  BM  (le  G10).  En  effet,  les 
investisseurs étrangers continuent de  profiter davantage de la privatisation lorsqu‘elle est appuy￩e par 
la BM (dans 39,3% des cas) que lorsqu‘elle ne l‘est pas (dans 11% des cas) (Table 6). L‘effet BM en 
faveur des investisseurs étrangers est donc robuste. Il convient néanmoins de noter que, avec ou sans 
appui de la BM, ce sont les investisseurs nationaux qui bénéficient, en tant que second investisseur, de 
la plupart des cas de privatisation. L‘appui de la BM ne leur est par contre toujours pas favorable 
puisque la part des privatisations qui leur profitent est bien plus faible que lorsque la BM intervient 
(61% contre 89% sans appui de la BM). Par ailleurs, un effet BM favorable aux investisseurs issus des 
principaux pays donateurs de la BM apparait également. Lorsqu‘ils s‘engagent en tant que second 
investisseur, ces derniers profitent davantage de la privatisation lorsqu‘elle est appuyée par la BM 
(23,8%) que lorsqu‘elle ne l‘est pas (11%). L‘￩cart est significatif et valide, cette fois, la proposition 
émise par cet article.  
 
Table 6. Test de l‘hypoth￨se 2-3 
 
 
Le test de l‘hypoth￨se 2-3 abouti donc à deux résultats. D‘une part, il montre que l‘appui de la BM ￠ la 
privatisation des infrastructures en ASS favorise fortement les investisseurs étrangers, au détriment 
des investisseurs nationaux. D‘autre part, il fait apparaitre l‘existence d‘un « effet BM » favorable aux 
investisseurs issus des principaux pays donateurs de la BM, lorsque l‘on consid￨re l‘identit￩ du second 
investisseur. L‘ﾫ effet BM » n‘existe en revanche pas dans le cas du principal investisseur – la part des 
ces de privatisation bénéficiant aux investisseurs issus des principaux pays donateurs de la BM est 
plus forte (50% contre 41%) en l‘absence d‘un appui de la BM. Cependant, l‘￩cart entre les deux 
pourcentages est faible suggérant que si la définition des principaux pays donateurs de la BM était 
élargie à certains pays du Sud tels que la Chine ou l‘Inde qui sont des donateurs de plus en plus 
importants
69, le résultat serait plus probant
70. Quoiqu‘il en soit, les entreprises issues des pays du G-10 
                                                       
69 En Avril 2010, suite ￠ un transfert de droits de vote, la Chine s‘est hiss￩e ￠ la troisi￨me place des pays les plus repr￩sentés 
à la Banque mondiale. L'Inde a également tiré profit de ce transfert qui s‘est op￩r￩ au d￩triment par exemple de la France, de 
la  Grande-Bretagne,  ou  encore  de  l'Allemagne.  http://www.lefigaro.fr/conjoncture/2010/04/26/04016-
20100426ARTFIG00345-la-chine-prend-du-poids-a-la-banque-mondiale-.php  
Appui BM Sans appui BM  Cl°
Part des privatisations ayant profité à des investisseurs étrangers : 63,20% 52,90% effet BM
Part des privatisations ayant profité à des investisseurs G-10 : 40,70% 50% pas d'effet BM 
Part des privatisations ayant profité à des investisseurs du Nord non-G-10 : 6% 0% effet BM
Part des privatisations ayant profité à des investisseurs du Sud non-G-10 : 16,50% 0% effet BM
Part des privatisations ayant profité à des investisseurs nationaux : 36,80% 47,10% effet BM 
Appui BM Sans appui BM  Cl°
Part des privatisations ayant profité à des investisseurs étrangers 39,30% 11% effet BM
Part des privatisations ayant profité à des investisseurs G-10  23,80% 11% effet BM
Part des privatisations ayant profité à des investisseurs du Nord non-G-10 : 2,40% 0% effet BM
Part des privatisations ayant profité à des investisseurs du Sud non-G-10 : 13,10% 0% effet BM
Part des privatisations ayant profité à des investisseurs nationaux  61% 89% effet BM
Analyse de l'identité du principal investisseur
Analyse de l'identité du second investisseur
Table 6. Test de l'hypothèse 2-3
 










































sont les investisseurs étrangers qui profitent le plus de la privatisation des infrastructures avec ou sans 
appui de la BM.  
 
Consolidation  de  l’hypothèse  2-3.  Un  autre  moyen  de  tester  la  proposition  de  cet  article  est  de 
distinguer  les  diff￩rents  secteurs  selon  l‘intensit￩  des  prescriptions  de  la  BM  en  matière  de 
privatisation et de regarder si les secteurs les plus concernés par ces prescriptions sont aussi ceux dont 
la privatisation profite le plus aux investisseurs issus des principaux pays donateurs de la BM.  
 
Pour  d￩terminer  l‘intensit￩  des  prescriptions  de  privatisation  de  la  BM  par  type  de  secteur  des 
infrastructures en ASS, l‘article s‘est ￠ nouveau repos￩ sur la base ALCID. Il a comparé le nombre 
total de conditions de privatisation dans le secteur des transports et dans le secteur de l‘eau/électricité 
sur la période 1980-2008. Les secteurs de l‘eau et de l‘￩lectricit￩ ont donc ￩t￩ fusionn￩s en un seul et 
m￪me secteur. Plusieurs raisons justifient ce proc￩d￩. D‘une part, il s‘agit de deux services publics dits 
de réseaux partageant des caractéristiques communes
71. De ce fait,  une même entreprise publique 
assure souvent la fourniture de ces deux services. Il y a 13 cas de ce type dans la base de données de 
cet article. D‘autre part, et pour les mêmes raisons, ceux sont souvent les mêmes opérateurs privés qui 
op￨rent dans l‘eau et dans l‘￩lectricit￩
72. Enfin, la fusion des secteurs de l‘eau et de l‘￩lectricit￩ s‘est 
aussi  avérée  nécessaire  pour  une  raison  technique :  tandis  que  la  base  de  données  de  cet  article 
distingue les secteurs de l‘eau, de l‘￩lectricit￩ et de l‘eau/￩lectricit￩, la base ALCID ne distingue que 
les  deux  premiers.  Par  conséquent, pour  établir  la  comparaison  souhait￩e  entre  l‘intensit￩  des 
prescriptions de privatisation de la BM et la part des cas de privatisation bénéficiant aux investisseurs 
issus  des  principaux  pays  donateurs  de  la  BM,  il  aurait  fallu  intégrer  arbitrairement  les  cas  de 
privatisation eau/électricité aux secteurs de l‘eau et de l‘￩lectricit￩. C‘est pourquoi nous avons fait le 
choix, dans cet article, de r￩unir l‘eau et l‘￩lectricité en un seul et même secteur. En ce qui concerne 
l‘intensit￩ des prescriptions de privatisation de la BM, les données tirées de la base ALCID indiquent 
que la BM a davantage prescrit la privatisation du secteur eau/électricité (85 conditions) sur la période 
1980-2008 que celle du secteur des transports (71 conditions).  L‘￩cart est donc significatif.   
 
Afin  de  déterminer  la  part  des  cas  de  privatisation  ayant  bénéficié  aux  investisseurs  issus  des 
principaux  pays  donateurs  de  la  BM  dans  le  secteur  des  transports  et  dans  le  secteur  de 
l‘eau/￩lectricit￩, seuls les cas de privatisation effective, appuyés par la BM sur la période 1980-2009 et 
disposant de l‘information sur le principal investisseur ont ￩t￩ retenus. 182 cas correspondent à ces 
critères (137 cas de privatisation pour les transports et 45 pour l‘eau/￩lectricit￩). Les r￩sultats montrent 
que les privatisations r￩alis￩es dans le secteur de l‘eau/￩lectricit￩ sont sensiblement plus b￩n￩fiques 
aux  investisseurs  étrangers  (91%  des  cas  leur  profitent)  que  celles  réalisées  dans  le  secteur  des 
transports  (seulement  54%  des  cas)  (Table  7).  Ce  r￩sultat  tient  lorsqu‘on  ne  s‘int￩resse  qu‘aux 
investisseurs issus des principaux pays donateurs de la BM (le G10). Ces derniers profitent bien plus 
des privatisations réalisées dans le secteur de l‘eau/￩lectricit￩ (76% des cas leur profitent) que celles 
menées dans le secteur des transports (seulement 29% des cas). Les investisseurs étrangers non G-10 
issus des pays du Sud bénéficient en revanche autant de la privatisation des transports que de celle de 
l‘eau/￩lectricit￩. Cela met en ￩vidence le fait que les seuls investisseurs ￩trangers à bénéficier plus de 
                                                                                                                                                                      
70 Ces derniers, (avec les pays des Emirats Arabes Unis) sont les investisseurs étrangers du Sud non G-10 qui bénéficient le 
plus de la privatisation lorsqu‘elle est appuy￩e par la BM. A noter que cette cat￩gorie d‘investisseurs du Sud est tr￨s favoris￩e 
par l‘appui de la BM (Table 6).  
71 La fourniture d‘un besoin primaire, des tailles de r￩seaux comparables etc. 
72 A titre d‘illustration par exemple, la base de donn￩es montre que l‘op￩rateur SUEZ op￨re aussi bien dans le secteur de 
l‘￩lectricit￩ que dans celui de l‘eau, ou encore que dans le secteur de l‘eau/￩lectricit￩ lorsque ces deux services sont r￩unis au 
sein d‘une m￪me entit￩. C‘est aussi le cas des opérateurs tels que VIVENDI, ESKOM ou SAUR. 
 










































la privatisation de l‘eau/￩lectricit￩ que de celle des transports sont ceux issus des pays du G-10 soit les 
principaux donateurs de la BM.   
 
Table 7. Test de consolidation de l'hypothèse 2-3 
          Nombre de cas total appuyés par la BM sur la période 80-09:  224 
      Nombre de cas non-privatisés *sans information sur l’identité du 
principal investisseur** :  42 
      Nombre total de cas de privatisations pertinents :  182 
     
 
Transports  Eau&Electricité 
Nombre total de cas du secteur  137  100%  45  100% 
Nombre de cas où le premier investisseur est étranger***:  74  54%  41  91% 
dont pays membres du G10 :  40  29%  34  76% 
dont pays du Nord non-G10 :  10  7%  1  2% 
dont pays du Sud non-G10 :  24  13%  6  13% 
Nombre de cas où le premier investisseur est national :  63  46%  4  9% 
Correspond à tous las cas où la privatisation est en suspens, en progrès, refusée, ou 
sans information* 
        Correspond à tous les cas où il n'y a pas d'information sur le nom du repreneur** 
        Un investisseur étranger est un investisseur non-national, même s'il est africain*** 
         
Mis en perspective avec ceux relatifs ￠ l‘intensit￩ des prescriptions de privatisation de la BM, ces 
résultats valident donc l‘hypoth￨se selon laquelle la BM prescrit plus particulièrement la privatisation 
des  infrastructures  dans  les  secteurs  –  celui  de  l‘eau/￩lectricit￩  en  l‘occurrence  –  où  les  contrats 
générés  par  cette  politique  sont  les  plus  susceptibles  de  bénéficier  aux  investisseurs  issus  des 
principaux pays donateurs de la BM. Sans pr￩tendre qu‘elle serait uniquement motiv￩e par les int￩r￪ts 
économiques des principaux donateurs de la BM, on peut penser que l‘￩volution de la conditionnalit￩ 
de la BM en matière de privatisation des infrastructures  en ASS est en partie influencée par ces 
intérêts. En effet,  les données tirées de la base ALCID montrent que le nombre de conditions de 
privatisation dans le secteur de l‘eau/￩lectricit￩ a connu une forte augmentation passant de 21 sur la 
période  1980-1999  à  36  conditions  entre  2000  et  2008,  tandis  que  celui  associé  au  secteur  des 
transports a enregistré une légère diminution passant de 21 à 16 sur les mêmes périodes.  
 
De toute évidence, d‘autres facteurs peuvent aussi expliquer le fait que la BM prescrive la privatisation 
dans le secteur de l‘eau/￩lectricité de façon plus intensive que dans le secteur des transports. Cela peut, 
par exemple, être du au fait que parmi les entreprises restant à privatiser, celles opérant dans le secteur 
entreprises  de  l‘eau/￩lectricit￩  sont  les  plus  nombreuses
73.  Une  autre  explication  serait  que  ces 
entreprises enregistrent des performances plus n￩fastes pour l‘￩conomie que celles op￩rant dans les 
transports.  Il  est  aussi  possible  que  les  besoins  d‘investissement  dans  l‘eau/￩lectricit￩,  et  donc  la 
nécessité de recourir au secteur privé, soient plus forts que dans le secteur des transports. A ce propos, 
l‘￩tude AFD et BM (2010) estime qu‘environ la moiti￩ des besoins en d￩pense d‘investissement dans 
les infrastructures (93 milliards de dollars au total) ont trait ￠ l‘￩nergie
74. Finalement, cela pourrait 
aussi être lié aux perceptions de la BM selon qui le d￩veloppement des infrastructures d‘eau/￩lectricit￩ 
serait, en termes relatifs, plus urgent et b￩n￩fique au d￩veloppement ￩conomique de l‘ASS que celui 
des infrastructures de transports. L‘￩tude de Hallaert et al. (2011) a par exemple montr￩ que le sous 
développement des infrastructures électriques constituait le principal obstacle au développement du 
commerce des PED.   
                                                       
73 A priori ce n‘est pas le cas puisque selon OCDE (2004), parmi les 332 cas de privatisation en cours en ASS en 2003, 53 
concernaient  des  entreprise  opérant  dans  le  secteur  des  transports  contre  seulement  46  dans  les  domaines  de  l‘eau,  de 
l‘￩lectricit￩ et des t￩l￩communications. 
74 L‘￩nergie comprend aussi bien l‘￩lectricit￩ que le gaz et le p￩trole.    
 










































6.  Conclusion 
En  ASS,  comme  ailleurs,  le  développement  des  infrastructures  est  une  priorité  politique  et 
économique. En ASS, néanmoins, les infrastructures y sont particulièrement sous-développées faute 
d‘investissement  dans  leur  entretien  et  leur  expansion.  Rem￩dier  ￠  cela  devient  urgent  –  leur 
dégradation continue depuis les années 1970 est de plus en plus problématique –, et constitue l‘un des 
plus importants « challenges ﾻ de l‘ASS.   
                                      
La t￢che est d‘autant plus difficile que le contexte actuel, marqu￩ par une forte r￩cession ￩conomique 
et  une  crise  financière  mondiale,  met  les  budgets  publics  à  rude  épreuve.  Cette  situation,  bien 
qu‘exceptionnelle aujourd‘hui, n‘est pas nouvelle. C‘est pourquoi, depuis la fin des années 1970, la 
BM d￩fend l‘id￩e que les besoins urgents de financement des infrastructures en ASS ne peuvent être 
entièrement  combl￩s  par les investissements  publics  des  gouvernements et  par  l‘APD  et que,  par 
conséquent,  le  recours  aux  capitaux  privés  est  non  seulement  souhaitable  (du  point  de  vue  de 
l‘efficience ￩conomique) mais surtout indispensable. Et ce, d‘autant plus dans les PMA où la qualité 
des infrastructures est la plus faible.  
 
Or,  il  apparait  aujourd‘hui  de  mani￨re  ￩vidente  qu‘en  ASS,  la  participation  du  secteur  priv￩  au 
financement des infrastructures n‘a pas produit les effets escompt￩s ￠ la fois en termes d‘efficience et 
d‘investissement. De ce fait, elle n‘a eu aucune incidence sur la croissance ￩conomique de l‘Afrique 
(Estache et al., 2005). L‘investissement priv￩ dans les infrastructures a ￩t￩ très insuffisant et bien plus 
faible que d‘autres r￩gions en d￩veloppement. Il y a deux raisons ￠ cela. D‘une part, en raison d‘un 
degré  de  risque  particulièrement  élevé  (instabilité  politique,  juridique,  macroéconomique)  les 
investisseurs  sont  plus  r￩ticents  qu‘ailleurs  ￠  s‘engager  en  ASS.  La  forte  concentration  des 
investissements privés dans les infrastructures en ASS – 50% des investissements réalisés pendant les 
années 1990 se sont concentrés en Afrique du Sud (Estache et al., 2005) – est une bonne illustration de 
l‘influence du niveau des risques sur le comportement des investisseurs. D‘autre part, le rythme de la 
privatisation des infrastructures a été, en ASS, plus faible que dans d‘autres r￩gions, limitant de facto 
le nombre d‘opportunités d‘investissement pour les acteurs privés.  
 
Cette dernière raison a une importance centrale. Si elle tient à la conviction selon laquelle l‘Etat doit 
intervenir  de  façon  significative  pour  impulser  un  processus  de  croissance,  et  à  la  méfiance  des 
gouvernements persuadés que les conditions ne sont pas réunies pour que la privatisation génère des 
résultats satisfaisants, elle est aussi beaucoup due au fait que la privatisation est perçue comme un 
phénomène  de  recolonisation économique  qui  profite  essentiellement  aux  investisseurs  étrangers 
occidentaux.  Cette  perception  sensibilise  l‘opinion  publique  et  est  ￠  l‘origine  de  mouvements 
d‘opposition forts, y compris au sein de la sphère politique, ￠ l‘￩gard de la privatisation qui conduise à 
réviser  à  la  baisse,  remettre  à  plus  tard  ou  annuler  les  programmes  de  privatisation.  L‘exemple 
Zambien est éloquent : après avoir largement privatisé
75 le gouvernement a décidé de mettre fin au 
programme ￠ son programme de privatisation et s‘est d￩cid￩ ￠ revenir ￠ des modes de gestion et 
propriété  publique  (Nellis,  2003).  Critique  ￠  l‘￩gard  des  effets  de  la  privatisation,  des  pressions 
exercées  par  les  IFI  et  du  contrôle  accru  exercé  par  les  investisseurs  étrangers  sur  les  anciennes 
entreprises  étatiques,  l‘opinion  publique  (fonctionnaires,  intellectuels,  hommes  politiques,  sociétés 
civiles, associations, etc.) r￩clame l‘affranchissement de leur pays par rapport ￠ la BM et au FMI. En 
témoigne  cet  extrait  du  quotidien  de  Lusaka  ―The  Post‖  (du  28/11/2002)  :  ―And  despite  having 
liberalized its  markets,  as  dictated by the  IMF  and  the  World  Bank  Zambia has  still  not  started 
                                                       
75 La Zambie est consid￩r￩ par la BM comme ayant r￩alis￩ l‘un des programmes de privatisation les plus r￩ussis d‘ASS 
(Campbel White et Bathia, 1998).  
 










































benefiting from it. What our country needs now is to think through its strategies and that primarily 
involves freeing itself from the IMF and World Bank indirect rule and start to direct the affairs of this 
country in the best interests of our people, and not the major shareholders of these institutions. (...) 
The success of IMF and World Bank policies over any alternative model of social development is a 
matter of propaganda than fact”. Ce sentiment se diffuse de plus en plus largement au sein des PED et 
constitue une réelle menace pour les IFI qui risque voir leur influence et leur champ d‘intervention se 
réduire encore davantage. Récemment, le Pakistan pourtant confronté à des difficultés financières 
importantes a refus￩ l‘aide de 3,7 milliards de dollars du FMI
76 en raison des prescriptions jugées 
exagérées qui étaient assortis à ce financement. Ces dernières provoquaient des désaccords politiques 
internes  associés  à  multiplication  des  protestations  citoyennes.  Dans  ce  contexte,  un  changement 
d‘approche des IFI est  indispensable.   
 
Alors que la privatisation continue aujourd‘hui de représenter, aux yeux de la BM, la seule solution 
possible  au  problème  du  sous-investissement  dans  les  infrastructures
77,  sa  faisabilité  est  souvent 
impossible. Dans un tel contexte, comment résoudre le problème du sous-investissement  dans les 
infrastructures en ASS ? Pour Nellis, (2003) le développement de l‘environnement institutionnel et du 
climat  de  l‘investissement  constitue  la  priorité.  Cela  permettrait  à  la  privatisation  de  générer  des 
résultats plus positifs et d‘attirer davantage d‘investissement privé ce qui endiguerait les mouvements 
d‘opposition. Pour Estache (2005), l‘accroissement de l‘investissement public est n￩cessaire compte 
tenu de l‘insuffisance de l‘investissement priv￩. Les gouvernements doivent en prendre conscience et 
cesser de chercher à se désengager autant que possible du financement des infrastructures. Il est en 
effet crucial qu‘une part accrue des dépenses publiques leur soit destinée. Mais, bien que pertinentes et 
adapt￩es, ces mesures ne g￩n￩reront des effets qu‘￠ long-terme.  
 
A court-terme l‘urgence demeure. La seule solution envisageable pour accroitre l‘investissement dans 
les infrastructures est d‘acc￩l￩rer le rythme de la privatisation. Dans ce sens, Nellis (2003) préconise 
une  substitution  du  secteur  privé  au  secteur  public  via  un  recours  accru  aux  entreprises  privées 
étrangères pour prendre en charge les fonctions administratives qui freinent l‘investissement privé, la 
privatisation et le développement de l‘environnement des affaires. Mais, à notre sens, cette solution est 
particuli￨rement inadapt￩e au contexte de l‘ASS et serait contreproductive. Alors que l‘enjeu est de 
faire en sorte que les pays d‘ASS soient plus favorables à la privatisation, les mesures recommandées 
par Nellis (2003) g￩n￩reraient l‘effet contraire et renforceraient les mouvements d‘opposition et le 
rejet de la privatisation et de la BM. A l‘inverse, cet article pr￩conise d‘accroitre la participation des 
investisseurs  privés  nationaux  au  détriment  des  investisseurs  étrangers.  Après  plusieurs  décennies 
d‘exp￩rimentation, la participation de ces derniers s‘est av￩r￩e largement insuffisante et constitue en 
outre un important facteur de blocage. Rien ne sert de persister davantage. Il faudrait plutôt faire en 
sorte  de  favoriser  la  participation  des  investisseurs  privés  africains  –  des  petits  épargnants  aux 
investisseurs privés institutionnels
78 – dans le financement des infrastructures africaines. 
 
Les  résultats  de  cette  étude  sont  dans  ce  sens  très  utiles.  Ils  montrent  que  la  plupart  des  cas  de 
privatisation des infrastructures ont été appuyés par la BM. Or, lorsque la privatisation est appuyée par 
la BM, la probabilité pour que les investisseurs nationaux figurent parmi les repreneurs des entreprises 
                                                       
76http://www.lemonde.fr/asie-pacifique/article/2011/11/01/le-pakistan-ne-veut-plus-de-l-argent-du-fmi_1596652_3216.html 
77 Cette position est partagée par plusieurs économistes dont Nellis (2003) pour qui retourner à des solutions publiques est 
fortement déconseillé et ne doit pas être envisagé.  
78 Les banques commerciales, les fonds d‘investissements, les sociétés privées etc.  
 










































privatis￩es  est  bien  plus  faible  que  lorsque  la  BM  n‘intervient  pas
79.  A  l‘inverse,  ce  sont  les 
investisseurs étrangers, et plus particulièrement les occidentaux – qui sont favoris￩s par l‘intervention 
de la BM. Et, la BM a tendance à prescrire la privatisation des secteurs des infrastructures qui profitent 
le plus aux investisseurs étrangers occidentaux. Cela va dans le sens de la perception zambienne, selon 
laquelle la privatisation est surtout motivée par les intérêts financiers des principaux donateurs de la 
BM, et renforce les mouvements d‘opposition ￠ l‘￩gard de la privatisation.  
 
Théoriquement, les deux objectifs visés par la BM – promouvoir le développement des infrastructures 
tout en favorisant les investisseurs issus des principaux pays donateurs de la BM – sont compatibles, 
ces  investisseurs  étant  souvent  les  mieux  dotés  en  capitaux,  les  plus  expérimentés  et  les  plus 
compétents. Mais, en pratique, l‘exp￩rience a montr￩ que la participation de ces investisseurs a été 
largement insuffisante et décevante. Il est temps de tirer des leçons de ces expériences. Sans remettre 
en question le caractère indispensable de la participation des investisseurs privés étrangers, il faut 
limiter  leur  rôle  lorsque  des  solutions  alternatives  sont  possibles.  Accroitre  la  participation  des 
investisseurs privés nationaux en fait partie. Ces derniers en ont la capacité. Cet article le montre : 
lorsque la BM n‘appuie pas la privatisation, leur participation est plus forte.  
 
Pour résoudre le problème de la privatisation des infrastructures en ASS, la BM  doit rendre cette 
mesure plus acceptable. Dans ce sens, elle doit faire en sorte que son appui à la privatisation soit plus 
favorable  aux  investisseurs  nationaux.  Cela  implique  d‘encourager  le  recours  ￠  des  m￩thodes  de 
privatisation qui soient plus favorables aux investisseurs nationaux. A l‘instar de Demey (2010), la 
privatisation via introduction en bourse s‘av￨re par exemple tr￨s utile pour promouvoir l‘actionnariat 
populaire et gagner ainsi le soutient de la population. Tout en encourageant le recours à ce type de 
méthode
80, la BM devrait, en, parallèle, accroitre ses efforts pour promouvoir l‘int￩gration r￩gionale 
des marchés boursiers sub-sahariens et apporter son soutien aux bourses régionales existantes. Or, 
jusqu‘ici, l‘approche intra-régionale du financement des infrastructures africaines est restée largement 
inexploitée  (AFD  et  BM,  2010).  Par  ailleurs,  la  BM  pourrait  aussi  envisager  de  favoriser  les 
investisseurs nationaux dans les appels d‘offres internationaux. Ou encore, encourager, et si nécessaire 
contraindre, les adjudicataires ￩trangers ￠ s‘associer avec des investisseurs nationaux. Ces deniers 
figurent bien plus souvent, en tant que second repreneur, dans les cas de privatisation non-appuyés par 
la BM. Enfin, comme cela est d￩j￠ le cas dans le secteur de l‘eau, la BM devrait int￩grer davantage les 
petits opérateurs privés locaux – opérant dans le secteur informel, ils ont longtemps été délaissés – 
dans les sch￩mas de privatisation. En plus de pouvoir compl￩ter l‘offre des grands op￩rateurs, souvent 
étrangers, en intervenant de façon rentable dans des zones délaissées (Button et Blanc, 2010), ils 
mettront en évidence la participation des opérateurs locaux à la privatisation des infrastructures. Cela 
permettrait d‘att￩nuer l‘image n￩ocoloniale de la privatisation en ASS.   
                                                       
79 Cela peut s‘expliquer par le fait que lorsque la BM appuie une privatisation elle applique sa r￩glementation relative ￠ la 
passation de march￩s publics dont l‘une des caract￩ristiques est l‘organisation d‘appels d‘offres internationaux. Cela promeut 
la concurrence entre les candidats ce qui s‘av￨re ￪tre favorable aux investisseurs ￩trangers, ￠ priori plus comp￩titifs. Et, 
lorsque la privatisation n‘est pas appuy￩e par la BM, le gouvernement en charge de la privatisation a davantage la possibilité 
de ne pas organiser d‘appels d‘offres internationaux et de recourir ￠ d‘autres m￩thodes d‘attribution plus favorables aux 
investisseurs nationaux.  
80 L‘OCDE (2004) rel￨ve que le nombre de privatisation via introduction en bourse n‘a ￩t￩ que de 95 entre 1989 et 2002 qu‘il 
a baissé sur les dernières années. 
 










































7.  Annexes 
Annexe 1. Résultats des études multi-pays concentrées sur les PID 
 
Source : Auteur  
 
Annexe 2. Résultats des études cas-pays concentrées sur les PID 
 
Source : Auteur 
 
Source Impact sur les performances  Nombre de pays Période
Galal, Jones, Tandon, et Vogelsang (1994) Positif 4 n.a.
Ros (1999)  Positif 110 1986-1995
D‘Souza et Megginson (1999) Positif 25 1990-1996
Verbrugge, Megginson et Owens (2000) Positif mais modeste 37 1981-1996
Megginson, Nash, et van Randenborgh (1994) Positif 18 1961-1989
D‘Souza et Megginson (2000) Positif 25 1981-1994
Dewenter et Malatesta (2000) Positif mais modeste n.a. 1981-1994
Boylaud et Nicoletti (2000) Mitigé - une fois isolée la privatisation ne 




Source Impact sur les performances  Pays Période
Eckel, Eckel et Singal (1997) Positif Royaume-Uni 1987
Laurin et Bozec (2000)  Positif Canada 1981-1997
Boles de Boer et Evans (1996)  Positif Nouvelle Zélande 1987-1990
Boardman, Laurin et Vining (2000)  Positif Canada 1988-1995
Martin et Parker (1995) Mitigé/négatif -  six entreprises sur 11 
enregistrent une détérioration de la 
rentabilité et de la croissance de la valeur 
ajoutée par employé.
Royaume-Uni 1981-1988
Newberry et Pollitt (1997) Positif/mitigé - les effets de la privatisation 
n'ont profité qu'aux producteurs et 
actionnaires, le gouvernement et les 














































Annexe 3. Résultats des études multi-pays (PID) touchant au secteur des infrastructures 
 
Source : Auteur 
 
Annexe 4. Résultats des études cas-pays (PID) touchant au secteur des infrastructures 
 
Source : Auteur 
 
Annexe 5. Résultats des études multi-pays concentrées sur les PED 
 
Source : Auteur 
Source Impact sur les performances  Secteur 
Boylaud et Nicoletti (2000) Mitigé Télécommunications
Galal, Jones, Tandon, et Vogelsang (1994) Positif Multi-secteur : 
Transport aérien et 
autres 
Ros (1999)  Positif Télécommunications
D‘Souza et Megginson (1999) Positif Multi-secteur : 
Télécommunications et 
autres  
D‘Souza et Megginson (2000) Positif Télécommunications
Source Impact sur les performances  Secteur 
Newberry et Pollitt (1997) Positif/mitigé Electricité
Eckel, Eckel, et Singal (1997) Positif Transport aérien
Laurin et Bozec (2000) Positif Transport ferroviaire
Boles de Boer et Evans (1996) Positif Télécommunications
Source Impact sur les performances  Nombre de pays Période
Wallsten (2000)  Mitigé - une fois isolée la privatisation ne 
génère plus d'effets positifs significatifs et 
produit des effets négatifs. 
30 1984-1997
Petrazzini et Clark (1996) Mitigé - la privatisation génère des effets 
positifs et négatifs. 
26 1994
Ramamurti (1996)  Positif mais modeste - l'importance des 
améliorations varie fortement selon les 
secteurs.
n.a. 1987-1991
Boubakri et Cosset (1998)  Positif mais modeste - l'importance des 
améliorations varie fortement selon le niveau 
de développement des pays. 
21 1980-1992
Boubakri et Cosset (2002)  Aucun effet  - dans l'ensemble les résultats 
ne sont pas significatifs.
5 1989-1996
 










































Annexe 6. Résultats des études de cas-pays concentrées sur les PED 
 
Source : Auteur 
 
Annexe 7. Résultats des études touchant au secteur des infrastructures dans les PED 
 












Source Impact sur les performances  Pays Période
LaPorta et López-de-Silanes (1999) Positif  Mexique 1992
Ramamurti (1997)  Positif  Argentine 1990
Macquieira et Zurita (1996) Mitigé - après ajustement les effets positifs 
ne sont plus significatifs.
Chili 1984-1989
Sanni-Yaya (2005) Aucun effet - dans l'ensemble les résultats ne 
sont pas significatifs.
Bénin 
Source Impact sur les performances  Secteur 
Ramamurti (1996)  Positif mais modeste - améliorations nettes 






Wallsten (2000)  Mitigé - une fois isolée la privatisation ne 
produit aucun impact positif et significatif sur 
les performances et est  corrélée 
négativement à la densité du réseau.  Télécommunications
Petrazzini et Clark (1996) Mitigé - impact positif de la privatisation sur 
la densité du réseau et son expansion mais 
aucune amélioration de la qualité du service, 
hausse des prix et chute de l'emploi.  Télécommunications




























































































Annexe 9. Statistiques descriptives des cas recensés dans la base de données  
Répartition du nombre de cas de privatisation par type de secteur 
Secteurs  Nombre de cas  
Electricité  28 
Electricité et Eau
81  13 
Eau  29 
Transport  200 
Total   270 
 






















                                                       
81 Certains cas de privatisation concernent des soci￩t￩s en charge de la production et distribution de l‘eau et de l‘￩lectricit￩.   
 














































Pays  Electricity   Electricity & Water  Water  Transport  Total 
Angola           1  1 
Benin     1     6  7 
Burkina faso  1     1  5  7 
Burundi     1     2  3 
Cameroon  1     1  8  10 
Cape Verde     1     5  6 
Central African 
Republic  1     1  2  4 
Chad     1     2  3 
Comores     1        1 
Congo Rep Dem           11  11 
Côte d‘Ivoire  2     2  7  11 
Djibouti        1  4  5 
Gabon     1  1  10  12 
Gambia     2     2  4 
Ghana  1     2  7  10 
Guinea  1     1  8  10 
Guinea Bissau     1     4  5 
Kenya  2     1  8  11 
Lesotho  1        1  2 
Madagascar     1     7  8 
Malawi        1  7  8 
Mali  1     1  8  10 
Mozambique     1  1  7  9 
Niger  1     1  1  3 
Nigeria  2     1  16  19 
Republic of Congo   1     1  8  10 
Rwanda      1        1 
Sao Tome and Principe     1        1 
Senegal  1     1  6  8 
Sierra Leone  1           1 
South Africa  1     6  11  18 
Sudan           4  4 
Tanzania  1     1  11  13 
Togo  1        5  6 
Uganda  5     1  4  10 
Zambia  2     1  10  13 
Zimbabwe  1     2  2  5 
Total  28  13  29  200  270 
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